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L’IMPOSTURE
Par S. Méhalla

Au Sahara occidental, la
diplomatie des puissances
voudrait transformer le fait

accompli en droit acquis. L’Algérie
rappelle une vérité que les calculs
géopolitiques ne sauraient abolir.
Il est des époques où la diplomatie
ressemble à une noble entreprise de
paix. Et d’autres où elle devient l’art
consommé de maquiller les
renoncements en victoires de la raison.
Le Sahara occidental semble
aujourd’hui promis à cette seconde
comédie. On y convoque la paix pour
congédier la justice, le réalisme pour
écarter le droit, l’autonomie pour
dispenser un peuple de choisir son
destin. Le tout sous les dorures d’une
légalité internationale que l’on invoque
volontiers lorsqu’elle obéit et que l’on
révise lorsqu’elle dérange.
À l’approche du 31 octobre,
Washington s’active, Rabat jubile et les
chancelleries ajustent leurs convictions
à la température des intérêts. La
résolution 2797 a fait du plan marocain
d’autonomie la base privilégiée des
négociations. Certains voudraient déjà
y voir l’acte de décès de
l’autodétermination. 
Fâcheuse précipitation. 
Une résolution n’est pas un titre de
propriété et le Conseil de sécurité n’est
pas un bureau d’enregistrement des
conquêtes diplomatiques.
C’est ici que la position algérienne
prend toute sa signification.
En exigeant une paix qui mette fin au
conflit, rende justice aux Sahraouis,
préserve la crédibilité des Nations
unies et garantisse la stabilité
régionale, Alger refuse cette étrange
conception du règlement où l’on
commence par décider du vainqueur
avant d’inviter les autres à négocier
leur défaite.
On voudrait aussi réduire la tragédie
sahraouie à une affaire de réfugiés.
Admirable trouvaille bureaucratique.
Un peuple réclame son droit à disposer
de lui-même et l’on songe à lui
distribuer des solutions humanitaires.
Comme si l’exil était la cause du conflit
et non sa conséquence. Comme si une
couverture, une ration alimentaire et
quelques promesses de retour
pouvaient tenir lieu de souveraineté
populaire.
Il faudrait pourtant se souvenir qu’en
1975, la Cour internationale de justice
n’a pas reconnu de souveraineté
territoriale susceptible d'écarter
l’autodétermination. Depuis, les
alliances ont changé, les puissances
ont marchandé leurs préférences et les
diplomates ont perfectionné leur
vocabulaire. Mais aucun communiqué,
fût-il rédigé à Washington, ne possède
le pouvoir miraculeux d’abolir cette
question juridique.
L’Algérie a donc raison de rappeler que
la paix ne saurait être la simple
homologation du rapport de force. Ce
n’est pas refuser le compromis que
d’exiger sa légitimité. C’est refuser qu’il
devienne le nom élégant de la
capitulation imposée.
Le Maghreb mérite mieux qu’une paix
de façade, ses peuples mieux qu’une
rivalité perpétuelle et les Sahraouis
mieux qu’un destin négocié sans leur
consentement.
Si les Nations unies finissent par
confondre la force du droit avec le droit
du plus fort, elles ne régleront pas
seulement mal le Sahara occidental.
Elles auront enseigné au monde une
leçon autrement funeste.
Il suffirait désormais d’occuper assez
longtemps, de convaincre assez de
capitales et d’attendre assez de
décennies pour que l’injustice, vieillie
en fût diplomatique, soit enfin servie
sous l’étiquette de la paix.
Et l’on voudrait appeler cela le progrès
de la civilisation.                              S. M.

L’Algérie sous la
loupe de Washington
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Décolonisation inachevée, rivalités géopolitiques et crédibilité 
des Nations unies. À l’approche du 31 octobre 2026, le conflit sahraoui

entre dans une phase déterminante pour l’avenir du Maghreb 
et l’équilibre du droit international.

ÉDITO

Les sommations 
de Chanegriha

Situation au Sahel

De la production 
à l’exportation

Agriculture

PAGE 7PAGE 3

www.cresus.dz In medio stat virtus

Le ministère met fin à la
polémique

Mères privées du suivi 
de la scolarité de leurs enfants

RELATION AVEC LES PARTENAIRES

PAGE 2

Traque de l’argent 
des réseaux sociaux

Facebook, TikTok, Instagram

PAGE 6

Le droit à l’épreuve
de la puissance 

PAGES 4 et 5
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Le ministre de l’Éducation natio-nale, Mohamed Seghir Sadaoui, ainstruit les directeurs de l’éduca-tion de prendre les mesuresnécessaires pour achever l’encadrementdes établissements scolaires, en veillantnotamment à la prise de fonction effectivedes enseignants affectés dans les zonesreculées et à la lutte contre les abandons deposte. il a également appelé à accélérer lamise en service des nouvelles infrastruc-tures scolaires et à renforcer leur équipe-ment, dans le cadre de l’amélioration desconditions de scolarisation.ces orientations ont été données lorsd’une conférence nationale par visioconfé-rence, tenue hier, avec la participation decadres de l’administration centrale, dedirecteurs de l’éducation et de directeursdélégués. la rencontre a porté sur le suivides mesures relatives à la rentrée scolaire,l’état d’avancement des dossiers liés auxéquipements et la gestion des établisse-ments.À cette occasion, le ministre a appelé àpoursuivre le suivi sur le terrain des diffé-rentes opérations et à actualiser en tempsréel les données sur la plateforme numé-rique du secteur. cette démarche vise àgarantir la fiabilité des informations, à amé-liorer la coordination entre les servicesconcernés et à assurer un pilotage efficacedes dossiers en cours.
des Mesures pour garantir 

la présence des enseignantsS’agissant de l’encadrement pédago-gique, Sadaoui a pris connaissance desexposés de plusieurs directeurs de l’éduca-tion sur l’application des solutions retenueslors de la précédente conférence pourremédier aux retards dans la prise de fonc-tion de certains enseignants affectés dansdes établissements situés dans des zoneséloignées.il a insisté sur la nécessité de s’assurerde leur installation effective et de leurmaintien à leur poste. Un nouveau recense-ment exhaustif devra être effectué pourachever l’opération d’encadrement. leministre a également demandé une inter-vention immédiate en cas de désistement,d’abandon de poste sans notification préa-

lable à l’administration ou de présentationrépétée de certificats d’arrêt maladie.
accélérer  la Mise en service 

des infrastructures scolairesle ministre a, par ailleurs, appelé àintensifier le suivi des travaux de réalisa-tion des établissements et infrastructuresscolaires, à finaliser les procédures deréception et à mettre en exploitation lesstructures achevées dans les meilleursdélais.il a souligné l’importance de préparerles conditions d’accueil des élèves et d’or-ganiser leur transfert vers les nouveauxétablissements de manière méthodique, encoordination avec les partenaires locaux,notamment les associations de parentsd’élèves. l’objectif est de réduire la pres-sion sur les autres établissements et d’amé-liorer les conditions de scolarisation.concernant les équipements, il a insistésur la poursuite de l’opération au profit desétablissements, particulièrement les nou-velles structures, en matériel scientifique ettechnique destiné aux laboratoires et auxdifférentes disciplines, dont les sciencesnaturelles, la physique, les mathématiques,l’ingénierie, les arts plastiques et l’éduca-tion physique et sportive.

le ministre a également évoqué le règle-ment, dès cette année scolaire, du dossierdes opérations financières destinées à l’ac-quisition des équipements scientifiques ettechniques nécessaires aux laboratoiresdes établissements scolaires.
école et faMilles 

appelées à renforcer 
leur coopérationSadaoui a plaidé pour un renforcementdu dialogue entre les établissements sco-laires et les associations de parentsd’élèves, soulignant leur rôle de parte-naires essentiels dans l’accompagnementde l’école. il a appelé à dynamiser ces asso-ciations et à en créer dans les établisse-ments qui n’en disposent pas encore. il aégalement insisté sur la nécessité de mieuxinformer les parents sur les aspects organi-sationnels de la vie scolaire et de renforcerleur implication dans le suivi de leursenfants. dans ce contexte, il a mis en gardecontre les publications fausses ou trom-peuses diffusées sur les réseaux sociaux,susceptibles de perturber les relationsentre les familles et les établissements. leministre a rappelé que, dans les situationsordinaires, le choix de la personne chargée

du suivi de l’enfant relève d’un accord entreles parents, tandis que les cas exceptionnelssont soumis aux dispositions réglemen-taires en vigueur. il a également soulignéque la remise des élèves à la fin des coursrelève de la responsabilité essentielle del’établissement scolaire, qui doit veiller aurespect des précautions nécessaires. il a, enoutre, appelé à renforcer la coordinationlocale en matière d’information et de com-munication afin de fournir des donnéesprécises sur les évolutions du secteur et devaloriser les efforts déployés pour amélio-rer les conditions de scolarisation.
rationalisation

des dépenses et préservation
du cliMat scolaireabordant les dépenses publiques consa-crées à l’éducation, le ministre a soulignéleur augmentation continue pour accompa-gner l’évolution démographique du pays. ils’est félicité de la deuxième place obtenuepar l’algérie dans le classement mondial del’organisation mondiale de la propriétéintellectuelle (oMPi), selon l’indicateurrelatif aux dépenses publiques consacrées àl’éducation.il a, toutefois, insisté sur la nécessité derationaliser ces ressources et d’en assurerune gestion rigoureuse afin d’améliorer lesconditions de scolarisation et de travail despersonnels éducatifs, administratifs etfinanciers. il a également appelé à suivre laréalisation des projets sur le terrain, dansle respect des normes et des délais fixés.enfin, Sadaoui a souligné l’importancede préserver la sérénité au sein des établis-sements scolaires et de protéger les enfantscontre les tentatives d’instrumentalisation.il a appelé l’ensemble de la communautééducative à renforcer sa mobilisation et sasolidarité pour maintenir un climat scolairestable.en conclusion, le ministre a réaffirmé lanécessité d’assurer un suivi continu desopérations liées à la scolarisation et detransmettre en temps réel à l’administra-tion centrale, via la plateforme numérique,les informations recueillies sur le terrainafin de garantir l’efficacité des décisionsprises.

r. n.

La qualité de l’école repose sur la mobilisation de tous les acteurs de la communauté éducative. 

rentrée scolaire

sadaoui exige un suivi rigoureux
sur le terrain

le ministère de l’Éduca-tion nationale a démentiavoir publié des communi-qués indiquant que lesmères seraient privées dudroit de suivre la scolaritéde leurs enfants au sein desétablissements scolaires. ila précisé que les modalitésde suivi sont définies enconcertation entre lesparents et l’établissementscolaire, notamment pourdésigner la personne char-gée de cette mission.dans un communiquépublié hier, le ministère asouligné que «le suivi duparcours scolaire desenfants, l’intérêt porté àleurs résultats scolaires, à
leur discipline et à leurcomportement éducatifconstituent une responsa-bilité institutionnelle par-tagée».dans ce cadre, le minis-

tère a affirmé qu’il«accueille favorablementles parents dans tous sesétablissements scolaires»,en tant que partenairescontribuant à la mise en

place des conditions néces-saires au bien-être et à ladiscipline des élèves.le ministère a, parailleurs, appelé les parentsà s’informer sur les ques-tions relatives à leurs rela-tions avec les établisse-ments scolaires auprès dessources officielles, notam-ment le site internet duministère et les pages offi-cielles des directions del’éducation. il a enfin rap-pelé que l’école et la famillesont des partenaires dansl’éducation et poursuiventun objectif commun : pré-server l’intérêt supérieurdes enfants et favoriserleur réussite scolaire. 

RÉINTÉGRATION SCOLAIRE 
Les délais prolongés 
jusqu’au 14 octobre
Le ministère de l’Éducation nationale a annoncé la
prolongation, du dimanche 11 au mercredi 14 octobre 2026,
des délais d’examen des demandes de réintégration des
élèves dont les dossiers ont été rejetés par leurs
établissements scolaires d’origine. Cette mesure vise à
permettre aux élèves concernés de poursuivre leur parcours
scolaire. Les commissions de wilaya chargées de l’étude
des dossiers examineront les possibilités de réintégration
dans d’autres établissements disposant de places
pédagogiques, en fonction des capacités d’accueil
disponibles et dans le respect des conditions et des
dispositions réglementaires en vigueur.
Le ministère invite les parents concernés à suivre
l’évolution de leurs demandes via l’espace qui leur est dédié
sur le système d’information du secteur de l’éducation
nationale afin de prendre connaissance des décisions
rendues par les canaux officiels prévus à cet effet.
Les élèves dont les demandes sont acceptées sont, quant à
eux, appelés à finaliser les procédures d’inscription et à
rejoindre les établissements scolaires vers lesquels ils
seront orientés, dans les délais fixés par les directions de
l’éducation.

Mères privées du suivi de la scolarité de leurs enfants
Le ministère met fin à la polémique
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Le général d’armée Saïd chane-griha, ministre délégué auprèsdu ministre de la défense natio-nale et chef d’état-major de l’ar-mée nationale populaire (anP), a affir-mé, hier, que l’algérie demeure un fac-teur de stabilité régionale et qu’elle abor-de les crises au Sahel non pas comme unacteur extérieur, mais comme un parte-naire à part entière.cette déclaration a été faite lors d’unevisite de travail et d’inspection à la 3erégion militaire, dans le sud-ouest dupays, selon un communiqué du ministèrede la défense nationale (Mdn).la visite a débuté au siège du comman-dement de la région, à Béchar, où le géné-ral d’armée a été accueilli par le général-major nassereddine fodil, commandantde la 3e région militaire. il s’est ensuiterecueilli à la mémoire du chahid Musta-pha Ben Boulaïd, dont le nom a été donnéau siège du commandement, en déposantune gerbe de fleurs devant le monumentcommémoratif et en récitant la fatiha ensa mémoire et celle de l’ensemble desmartyrs.
sécurité et développeMentS’adressant aux cadres et aux personnelsde la 3e région militaire, lors d’une ren-contre également suivie par visioconfé-rence, Saïd chanegriha a souligné que lapolitique algérienne repose sur le renfor-cement des liens de fraternité, de solida-rité et de bon voisinage, ainsi que sur lerespect de la souveraineté et de l’indé-pendance des États, conformément auxprincipes du droit international.«l’algérie a toujours été et continued’être un facteur de stabilité dans sasous-région, grâce à son engagementconstant en faveur du renforcement desliens de fraternité, de solidarité et de bonvoisinage, ainsi qu’à son attachement

indéfectible au respect de la souveraine-té et de l’indépendance des États, confor-mément aux principes du droit interna-tional», a-t-il déclaré.cette position avait déjà été réaffirméeen mai dernier par Saïd chanegriha, àl’occasion de l’ouverture du séminairenational intitulé «le Sahel africain : défissécuritaires et de développement à l’au-ne des rivalités géopolitiques dans larégion», organisé au cercle national del’armée, à alger.«l’algérie, fidèle aux principes de sapolitique étrangère, notamment lerespect mutuel, le bon voisinage, lerefus de l’ingérence dans les affairesintérieures des pays, ainsi que le res-pect de leur souveraineté nationale etde leur intégrité territoriale, a tou-jours œuvré, par ses démarches diplo-matiques, au rétablissement de la sta-bilité politique et sécuritaire dans larégion du Sahel», avait alors déclaré legénéral d’armée.Un rappel des principes défendus par

alger, alors que les rivalités d’influen-ce et les interventions extérieures ali-mentent les tensions dans cette régionstratégique.dans ce contexte, Saïd chanegriha arappelé que le président de la répu-blique, abdelmadjid tebboune, insistesur «le lien indissociable entre la sécu-rité et le développement» pour faireface aux défis multidimensionnelsauxquels le Sahel est confronté.les initiatives de l’algérie en faveurdes pays de la région, tant sur lesplans socio-économique que militaire,reposent sur la conviction que leursécurité constitue le prolongementnaturel de la sécurité nationale algé-rienne.cette approche se traduit notammentpar des programmes bilatéraux decoopération militaire, des actions deformation au profit des forces arméesdes pays sahéliens et la participationde l’algérie aux mécanismes régio-naux de lutte contre le terrorisme,

dont la commission d’état-major opé-rationnelle conjointe (ceMoc). crééeen 2010 et basée à tamanrasset, cettestructure regroupe l’algérie, le Mali, leniger et la Mauritanie.
place aux projets 

structurantsle général d’armée a également mis enavant les projets structurants engagéspar l’algérie afin de renforcer les infra-structures communes et d’ouvrir de nou-velles perspectives de développementdans la région.«l’algérie n’aborde pas les crises duSahel en tant qu’acteur externe, maiscomme un partenaire authentique,conscient que la stabilité de ses voisinsest une condition essentielle de sapropre stabilité», a-t-il souligné.Selon lui, le développement globalconstitue un levier essentiel pour proté-ger les populations contre le terrorisme,l’extrémisme et les activités criminellesconnexes. les projets engagés visentainsi à renforcer les infrastructures debase communes et à créer de nouvellesopportunités économiques et sociales.À travers cette approche, alger réaffirmesa volonté de privilégier une coopérationrégionale fondée sur le respect de la sou-veraineté des États, la solidarité et laprise en compte des impératifs de sécuri-té et de développement.À la fin de la rencontre, Saïd chanegrihaa écouté les préoccupations et les propo-sitions des cadres et des personnels de la3e région militaire. ces derniers ontréaffirmé leur détermination à pour-suivre leurs efforts pour accomplir plei-nement les missions qui leur sontconfiées, notamment la sécurisation desfrontières et la protection du territoirenational contre les différentes menacespotentielles.                                   smail r

SitUation aU Sahel
les sommations de chanegriha 

Face aux rivalités d’influence et aux défis sécuritaires au Sahel, l’Algérie réaffirme sa doctrine : 
respect de la souveraineté des États, refus de l’ingérence et coopération entre sécurité et développement. 

le conseil de paix et de sécurité de l’Unionafricaine appelle à une stratégie communecontre les fausses informations et les cam-pagnes de manipulation qui menacent lastabilité du continent.la désinformation s’impose désormaiscomme un enjeu majeur de sécurité enafrique. réuni autour de la question de l’in-tégrité de l’information, le conseil de paixet de sécurité de l’Union africaine (Ua) aexaminé les moyens de lutter contre la pro-pagation des fausses informations, les dis-cours de haine et les manipulations sur lesplateformes numériques, notamment à tra-vers l’intelligence artificielle.au cœur des discussions : les conséquencesde ces pratiques sur la stabilité des États, lacohésion sociale et la confiance des popula-tions dans leurs institutions. les partici-pants ont mis en garde contre les réseauxtransfrontaliers de désinformation, lesmanipulations algorithmiques et les tenta-tives d’ingérence susceptibles d’attiser lestensions entre pays et de fragiliser lessociétés africaines.
l’expérience algérienne 

Mise en avantPrenant part aux travaux, l’ambassa-deur d’algérie et représentant perma-nent auprès de l’Ua, Mohamed Khaled,a souligné la nécessité d’une réponseafricaine coordonnée face à un phéno-

mène qui dépasse désormais les fron-tières nationales.il a présenté l’approche algérienne,fondée sur l’anticipation, la détectionprécoce, la vérification des faits et ladiffusion d’informations fiables. cettedémarche repose notamment sur lamise en place d’un dispositif nationalde veille et de vérification, le renforce-ment du cadre juridique contre la dif-fusion délibérée de fausses informa-tions portant atteinte à la sécurité et àl’ordre publics, ainsi que sur desactions de sensibilisation à destination

des citoyens, en particulier des jeunes.l’algérie a également rappelé sonengagement continental dans cedomaine. alger avait accueilli, du 19 au22 avril 2025, un atelier régional orga-nisé par le comité des services de ren-seignement et de sécurité africains(ciSSa), en collaboration avec ledépartement des affaires politiques,de la Paix et de la Sécurité de la com-mission de l’Union africaine. les tra-vaux avaient porté sur l’impact de ladésinformation sur la stabilité et lasécurité des États.

vers une stratégie africaine
coMMuneÀ l’issue de la réunion, le conseil a adoptéplusieurs recommandations visant à inscriredurablement la lutte contre la désinforma-tion dans les mécanismes africains de pré-vention des conflits. il préconise notammentde reconnaître explicitement les faussesinformations comme une menace sécuritaireet de les intégrer aux dispositifs continen-taux d’alerte précoce.les recommandations portent égalementsur l’élaboration d’une stratégie africainecommune contre les réseaux transfronta-liers de désinformation, le renforcement dupartage de renseignements entre les Étatsmembres et la coopération avec les médiaset les plateformes numériques pour vérifierles contenus et contrer les campagnes trom-peuses. le conseil appelle, en outre, à inté-grer l’éducation aux médias numériquesdans les programmes scolaires et à investirdans l’intelligence artificielle et la cybersécu-rité pour mieux détecter les opérations demanipulation. cette mobilisation devra, tou-tefois, s’accompagner de garanties essen-tielles : la protection des journalistes, le res-pect de la liberté d’expression et la préserva-tion du droit d’accès à une informationfiable. l’enjeu pour l’Union africaine est demieux protéger les sociétés contre les mani-pulations informationnelles sans porteratteinte aux libertés fondamentales.      r. n.

dÉSinforMation
l’algérie plaide pour une riposte africaine coordonnée
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Par Crésus 

P lus d’un demi-siècle après leretrait de l’espagne, le Saharaoccidental demeure l’un desderniers territoires inscritssur la liste des territoires non auto-nomes des nations unies. ce conflit,longtemps enfermé dans une confronta-tion régionale, connaît une nouvelleaccélération diplomatique sous l’impul-sion des États-Unis et dans un contextede soutien international croissant auplan marocain d’autonomie.À l’approche du renouvellement dumandat de la Minurso, qui expire le 31octobre 2026, l’algérie vient de réaffir-mer quatre exigences pour un règle-ment définitif. Mettre fin au conflit,rendre justice au peuple sahraoui, pré-server la crédibilité des nations unies etrenforcer la sécurité, la stabilité et l’inté-gration régionales.ces quatre principes, énoncés par leministre des affaires étrangères ahmedattaf, dépassent la simple expressiond’une position diplomatique. ils interro-gent la nature même d’une paix durableet les conditions dans lesquelles unrèglement politique peut être considérécomme juridiquement légitime.
UNE DÉCOLONISATION

JURIDIQUEMENT INACHEVÉEl’origine du différend remonte au pro-cessus de décolonisation espagnole. ins-crit depuis 1963 sur la liste onusiennedes territoires non autonomes, le Saharaoccidental relève du principe d’autodé-termination consacré par la résolution1514 de l’assemblée générale desnations unies, adoptée en décembre1960. le 16 octobre 1975, la cour inter-nationale de justice rend un avis consul-tatif décisif. elle reconnaît l’existence decertains liens historiques d’allégeanceentre le sultan du Maroc et des tribus duterritoire, mais conclut qu’aucun lien desouveraineté territoriale établi ne per-met d’écarter l’application du principed’autodétermination.la Marche verte, puis les accords deMadrid de novembre 1975, ouvrent unenouvelle phase. l’espagne organise sonretrait, tandis que le Maroc et la Mauri-tanie prennent le contrôle de différentesparties du territoire. ces accords neconstituent, cependant, pas un transfertjuridiquement reconnu de souveraineté.après le retrait mauritanien de 1979, leMaroc consolide son contrôle sur lamajeure partie du territoire, tandis quele front Polisario poursuit sa revendica-tion d’indépendance.le cessez-le-feu de 1991 et la créationde la Minurso devaient permettre l’or-ganisation d’un référendum d’autodé-termination. les désaccords sur le corpsélectoral et les modalités du scrutinempêchent sa tenue. 35 ans plus tard, leparadoxe demeure. Une mission inter-nationale créée pour accompagner unréférendum continue d’exister alors quecelui-ci n’a jamais été organisé.

LA RÉSOLUTION 2797 ET LE
DÉPLACEMENT DU CENTRE DE

GRAVITÉ DIPLOMATIQUEl’adoption de la résolution 2797 duconseil de sécurité, le 31 octobre 2025,marque une évolution importante.le conseil place la proposition marocai-ne d’autonomie de 2007 au centre ducadre de négociation, tout en mainte-nant la référence à une solution poli-tique juste, durable et mutuellementacceptable permettant l’autodétermina-tion du peuple sahraoui.cette formulation modifie sensiblementles équilibres diplomatiques.Pour rabat, elle représente une avancéeconsidérable, puisque son projetdevient la base privilégiée des discus-sions. Pour alger et le front Polisario, lemaintien du principe d’autodétermina-tion signifie néanmoins que la questionjuridique fondamentale n’est pas défini-tivement tranchée.il convient ici de distinguer trois réali-tés. le soutien politique à une proposi-tion, sa reconnaissance comme base denégociation et la consécration juridiqued’une souveraineté ne sont pas équiva-lents. la résolution ne constitue pas, àelle seule, une reconnaissance univer-selle de la souveraineté marocaine sur leSahara occidental. elle n’efface pasdavantage son statut de territoire nonautonome.la difficulté réside désormais dans l’ar-ticulation entre autonomie et autodéter-mination. Une autonomie peut consti-tuer une forme d’autodétermination sielle résulte d’un choix librement expri-mé et s’accompagne de garanties insti-tutionnelles effectives. en revanche, uneautonomie prédéterminée, dont lepeuple concerné ne pourrait discuter nile principe ni les alternatives, soulève-rait une difficulté majeure de légitimité.c’est sur cette distinction que reposeune grande partie de la confrontationactuelle.
WASHINGTON ET LA

DIPLOMATIE DU RÉALISME
STRATÉGIQUEle rôle des États-Unis constitue un fac-teur déterminant de cette évolution.depuis la reconnaissance américaine, endécembre 2020, de la souverainetémarocaine revendiquée sur le territoire,Washington soutient ouvertement leplan d’autonomie comme voie privilé-giée de règlement.cette orientation s’inscrit dans unearchitecture stratégique plus vaste. leMaroc est un partenaire militaire etsécuritaire important des États-Unis enafrique du nord. Son rapprochementavec israël et son positionnement dansles équilibres méditerranéens et afri-cains renforcent sa valeur géopolitique.le Sahara occidental devient ainsi unélément d’une diplomatie où les consi-dérations de sécurité, d’alliances et destabilité pèsent fortement sur la

recherche d’une solution.les initiatives américaines de médiationengagées en 2026 témoignent d’unevolonté d’accélérer les négociations.Mais la rapidité diplomatique ne garan-tit pas la résolution des contradictionsfondamentales.le Maroc défend une autonomie inscritedans sa souveraineté. le front Polisariorevendique l’exercice du droit à l’auto-détermination, avec la possibilité de l’in-dépendance.entre ces positions, le désaccord neconcerne pas uniquement les modalitésinstitutionnelles. il porte sur la défini-tion même du choix politique offert aupeuple sahraoui.Une solution privilégiée par une grandepuissance ne devient pas automatique-ment une solution légitime. le réalismediplomatique peut faciliter un compro-mis, mais il ne saurait, à lui seul, engarantir la justice.
LES RÉFUGIÉS ET LE RISQUE

DE DÉPOLITISATIONl’une des mises en garde les plus signifi-catives d’ahmed attaf concerne les ten-tatives présumées de réduire la ques-tion sahraouie à un problème de réfu-giés. depuis les années 1970, des popu-lations sahraouies vivent dans lescamps de la région de tindouf, en algé-rie. Plusieurs générations y ont grandidans l’exil, dépendantes de l’assistancehumanitaire et privées de perspectives

politiques certaines.leur situation exige une réponse huma-nitaire durable. Mais il serait probléma-tique de substituer le traitement desconséquences du conflit à la résolutionde ses causes.Une question de réfugiés appelle desmécanismes de protection, de retour, deréinstallation ou d’intégration. Unequestion de décolonisation engage lestatut d’un territoire et le droit d’unpeuple à déterminer son avenir.les deux dimensions sont complémen-taires, mais ne peuvent être confondues.il reste, toutefois, nécessaire de distin-guer cette préoccupation légitime del’existence démontrée d’une stratégieinternationale visant à transformer offi-ciellement le dossier sahraoui en simplequestion humanitaire.aucun règlement crédible ne pourra, entout état de cause, ignorer les droits desréfugiés, leur participation politique etles conditions d’un éventuel retourvolontaire, sûr et digne.
LA LÉGALITÉ

INTERNATIONALE FACE AU
FAIT ACCOMPLIle Maroc administre la majeure partiedu Sahara occidental et y a développéd’importantes infrastructures écono-miques, routières, portuaires et énergé-tiques. cette réalité territoriale consti-tue un élément incontournable de toutenégociation.

saHara occidental saHara occidental 
le droit à l’épreuve de la puissance

Décolonisation inachevée, rivalités
géopolitiques et crédibilité des Nations unies. 
À l’approche du 31 octobre 2026, le conflit

sahraoui entre dans une phase déterminante
pour l’avenir du Maghreb et l’équilibre 

du droit international.
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elle ne suffit, cependant, pas à établirdéfinitivement un titre de souverainetéen droit international.la distinction entre administrationeffective et souveraineté juridiquementreconnue demeure essentielle, notam-ment dans les territoires soumis à unprocessus de décolonisation.les ressources naturelles illustrentcette problématique.les décisions de la cour de justice del’Union européenne, notamment cellesdu 4 octobre 2024 concernant lesaccords commerciaux et halieutiquesentre l’Union européenne et le Maroc,rappellent le statut séparé et distinct duSahara occidental et les exigences liéesau consentement du peuple concerné.cette jurisprudence souligne que lesavantages économiques supposés d’unaccord ne dispensent pas du respect desconditions juridiques applicables.elle met également en évidence lescontradictions possibles entre les orien-tations diplomatiques de certains gou-vernements européens et les obligationsrésultant du droit de l’Union.le Sahara occidental constitue ainsi unexemple particulièrement révélateur dela tension entre les intérêts écono-miques, les alliances politiques et lesprincipes juridiques internationaux.
L’ALGÉRIE ENTRE PRINCIPES

ET RAPPORT DE FORCEla position algérienne s’inscrit dans unetradition diplomatique fondée sur lesoutien aux mouvements de libérationnationale et la défense du droit despeuples à disposer d’eux-mêmes.Mais cette dimension doctrinale coexis-te avec des intérêts géopolitiques évi-dents.l’équilibre stratégique avec le Maroc, lasécurité des frontières occidentales, lesrelations avec les puissances internatio-nales et la stabilité du Sahel influencentnécessairement la politique algérienne.réduire son engagement à une simplerivalité régionale serait néanmoinsaussi contestable que d’ignorer cetterivalité.la question sahraouie possède une exis-tence juridique et politique propre,indépendante des intérêts d’alger ou derabat.les quatre exigences formulées parahmed attaf traduisent une tentative derepositionnement.Plutôt que de limiter le débat à l’opposi-tion entre indépendance et autonomie,alger cherche à définir les critères aux-quels tout règlement devrait satisfaire.cette démarche présente une cohérencecertaine. elle permet de défendre l’auto-détermination tout en laissant ouvertela discussion sur les mécanismes sus-ceptibles de la concrétiser.Mais elle comporte une faiblesse.la réaffirmation des principes ne consti-tue pas encore une stratégie opération-nelle. il reste à préciser les modalités deconsultation, les garanties internatio-nales, les mécanismes de représentationet les conditions d’application d’unéventuel accord.l’algérie devra donc démontrer com-ment transformer une position juridi-quement argumentée en propositiondiplomatique réalisable.
LE MAROC ET LES LIMITES

D’UNE VICTOIRE
DIPLOMATIQUEle Maroc considère le Sahara occidentalcomme une question fondamentale desouveraineté et d’intégrité territoriale.Son plan d’autonomie vise à permettreune gestion régionale de certainesaffaires publiques tout en maintenantles compétences souveraines essen-tielles entre les mains de l’État maro-

cain. cette proposition a obtenu dessoutiens internationaux importants.elle soulève néanmoins plusieurs ques-tions qui dépassent la seule reconnais-sance diplomatique.Quelle serait l’étendue réelle des com-pétences des institutions autonomes ?Quelles garanties empêcheraient leurremise en cause unilatérale ? commentseraient réparties les ressources natu-relles ? Quels mécanismes protégeraientles libertés politiques et culturelles ?Quelle place serait accordée aux réfu-giés ?Surtout, comment établir que la solutionretenue correspond à une volonté libre-ment exprimée ?ces interrogations ne rendent pasnécessairement l’autonomie impossible.elles montrent simplement qu’une pro-position institutionnelle ne peut êtreévaluée indépendamment des condi-tions de son adoption et de son applica-tion.Une victoire diplomatique ne constituepas, par elle-même, un règlement défi-nitif.
L’ONU DEVANT SES PROPRES

CONTRADICTIONSla troisième exigence algérienne, relati-ve à la crédibilité des nations unies,touche au cœur du système multilatéral.le Sahara occidental demeure inscritsur la liste des territoires non auto-nomes, tandis que le conseil de sécuritéprivilégie désormais une base de négo-ciation qui oriente fortement les discus-sions vers l’autonomie.cette coexistence n’est pas nécessaire-ment incompatible avec le droit interna-tional. elle devient, toutefois, probléma-tique si le principe d’autodéterminationse trouve progressivement vidé de sasubstance.l’onU doit concilier deux impératifs.favoriser un règlement politiquementréalisable et préserver les principes

juridiques qui fondent sa légitimité.Son rôle ne consiste pas à imposermécaniquement une indépendance ouune autonomie, mais à garantir qu’unrèglement respecte les exigences appli-cables au territoire et aux populationsconcernées.l’Union africaine possède égalementune responsabilité particulière. larépublique arabe sahraouie démocra-tique en est membre, tout comme leMaroc depuis son retour dans l’organi-sation en 2017.la dimension africaine du conflit ne sau-rait être effacée au profit d’une négocia-tion exclusivement dominée par lesgrandes puissances.
LE MAGHREB, OTAGE D’UNE

IMPASSE HISTORIQUEla quatrième exigence algérienne rap-pelle que le conflit dépasse largement leterritoire disputé.la fermeture de la frontière terrestrealgéro-marocaine depuis 1994, la ruptu-re diplomatique de 2021 et la persistan-ce des tensions ont contribué à paraly-ser l’intégration maghrébine.l’Union du Maghreb arabe, créée en1989, demeure largement privée decapacité d’action.les conséquences sont économiques,sécuritaires et humaines.la région dispose pourtant de complé-mentarités considérables en matièred’énergie, d’industrie, de transport, decommerce et d’infrastructures.Un Maghreb intégré pourrait renforcersa souveraineté économique, dévelop-per ses échanges et mieux répondre auxdéfis communs du Sahel et de la Médi-terranée. Mais aucune intégrationdurable ne peut reposer sur l’occulta-tion d’un différend aussi profond.la stabilité ne se décrète pas. elle sup-pose un compromis dont les garantiessoient suffisamment solides pour empê-cher la réapparition du conflit.

VERS QUELLE PAIX ?À l’approche du 31 octobre 2026, plu-sieurs scénarios restent possibles. Unereconduction du mandat de la Minur-so dans le cadre actuel, un renforce-ment de la référence au plan marocainou une reformulation destinée à pré-server davantage l’équilibre entre lespositions.aucun ne garantit, à lui seul, une sortiede crise.Un règlement durable devra clarifierles modalités de l’autodétermination,protéger les droits des populations,intégrer la question des réfugiés,encadrer l’exploitation des ressourcesnaturelles et établir des garanties poli-tiques et sécuritaires vérifiables.il devra également bénéficier d’unaccompagnement international cré-dible et d’un engagement régionalpermettant de transformer la fin duconflit en perspective de coopération.après plus de cinquante ans, le Saharaoccidental ne peut rester indéfinimentprisonnier d’une confrontation entrela force des réalités territoriales et lapermanence des principes juridiques.l’algérie rappelle que la paix ne sau-rait être dissociée de la justice. leMaroc met en avant la nécessité d’unesolution pragmatique. les puissancesinternationales recherchent un règle-ment compatible avec leurs intérêtsstratégiques.Mais aucune de ces approches ne suf-fira si elle ne répond pas à la questionfondamentale de la légitimité du sta-tut définitif du territoire.le véritable défi consiste à construireune solution dans laquelle le réalismepolitique ne neutralise pas le droit etoù le droit ne demeure pas une procla-mation sans traduction concrète.le Sahara occidental n’est pas seule-ment une épreuve pour les diploma-ties algérienne et marocaine. il estaussi un test pour l’ordre internatio-nal.la question décisive n’est pas desavoir quelle puissance parviendra àimposer sa lecture du conflit, mais si lacommunauté internationale sauraconstruire un règlement qui ne trans-forme pas le rapport de force enunique source de légitimité.Une résolution peut clore une négocia-tion sans résoudre une injustice. Unereconnaissance diplomatique peutconsacrer une position sans garantirla paix.et l’histoire rappelle qu’un conflit donton contourne la question fondamenta-le ne disparaît jamais véritablement. ilattend simplement les circonstancesde son retour.
Crésus

lll
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Importation de véhicules, dédouanement et fiscalité automobile : le projet de loi de finances 2027 prévoit
plusieurs changements, dont une hausse de la redevance du certificat de changement de résidence et une

augmentation ciblée de la vignette pour les véhicules récents et puissants.

Les automobilistes et les algériensétablis à l’étranger sont concer-nés par plusieurs mesures ins-crites dans le projet de loi definances (Plf) 2027. le texte prévoitnotamment d’élargir les catégories de véhi-cules éligibles aux avantages douaniers liésau certificat de changement de résidence(ccr), d’assouplir sous conditions ledédouanement de certains véhicules horsdélai et de revoir à la hausse la vignetteautomobile pour les modèles récents deforte puissance.l’article 159 propose d’intégrer de nou-velles catégories de véhicules au dispositifpréférentiel accordé aux algériens établis àl’étranger lors de leur retour définitif aupays.les véhicules utilitaires hybrides essen-ce-électricité, destinés au transport de mar-chandises et dont le poids total autorisé encharge (Ptac) ne dépasse pas 5,950tonnes, seraient désormais concernés. lesmotocyclettes et les scooters seraient éga-lement intégrés au dispositif.cette extension élargirait ainsi les possi-bilités offertes aux bénéficiaires du ccr,jusque-là principalement associé aux voi-tures de tourisme.
véHicules Hors délai : six Mois

pour régulariserl’article 168 prévoit une mesure derégularisation pour les véhicules importés,mais non dédouanés en raison du dépasse-ment de la limite d’âge réglementaire.le dédouanement serait autorisé si ce

dépassement ne dépasse pas six mois, àcondition que le véhicule ait respecté lalimite d’âge à la date de son expéditiondirecte vers le territoire douanier algérien.cette tolérance aurait, toutefois, un coût: une majoration de 3% des droits et taxesexigibles selon le droit commun seraitappliquée pour chaque mois ou fraction demois de dépassement.autre changement notable, l’article 170propose de porter à 20 000 da la redevan-ce liée aux opérations de changement derésidence, contre l’équivalent en devises de1 000 da dans le dispositif actuel.

Si cette disposition est adoptée en l’état,le montant de référence serait ainsi multi-plié par 20. la redevance serait perçue parles services des douanes pour chaque opé-ration déclarée en vue de la mise à laconsommation.
les grosses cylindrées cibléesles propriétaires de véhicules récentset puissants pourraient également êtredavantage sollicités. l’article 42 du Plf2027 prévoit une augmentation de lavignette pour les voitures particulières etles véhicules aménagés en utilitaires âgés

de moins de six ans et dont la puissance fis-cale atteint au moins 10 chevaux fiscaux.les tarifs proposés seraient de 40 000da pour les véhicules de moins de trois anset de 30 000 da pour ceux âgés de trois àmoins de six ans.le reste du barème resterait inchangé.les véhicules de moins de 10 cV fiscaux etceux âgés de plus de six ans échapperaientdonc à cette hausse ciblée.Selon l’argumentaire du projet, cetterévision vise à mieux adapter la vignette àla valeur d’acquisition des véhiculesconcernés.
les recettes redistribuées
entre quatre bénéficiairesle Plf 2027 prévoit également, à tra-vers son article 43, une nouvelle réparti-tion des recettes de la vignette automobile.le fonds de solidarité et de garantie descollectivités locales (fSGcl) en percevrait50%, tandis que la caisse nationale desretraites (cnr) bénéficierait de 20%.les 30% restants seraient répartis àparts égales entre le budget général del’État, à hauteur de 15%, et le fonds natio-nal de réparation des dommages causés parles intempéries, également à hauteur de15%. ces mesures, qui restent soumises àl’adoption du projet de loi de finances, tou-chent à la fois les conditions d’importationdes véhicules dans le cadre d’un retourdéfinitif en algérie et la fiscalité automobi-le applicable aux propriétaires de modèlesrécents et puissants.

s. smati  

ViGnette aUto et iMPortation de VÉhicUleS 
plusieurs ajustements au menu

faceBooK, tiKtoK, inStaGraM 
traque à l’argent des réseaux sociaux

le fisc veut renforcer soncontrôle sur l’économie numé-rique. le projet de loi de finances(Plf) 2027 prévoit de nouvellesobligations pour les plateformesélectroniques et ouvre la voie àl’exploitation automatisée desinformations publiques diffuséessur internet et les réseaux sociauxafin de repérer d’éventuels reve-nus non déclarés.dans le viseur des pouvoirspublics : les transactions commer-ciales en ligne, la location de bienset les prestations de services,mais aussi les activités desinfluenceurs et des créateurs decontenu susceptibles de générerdes revenus échappant, en tout ouen partie, à l’impôt.l’article 17 du projet de loi definances (Plf 2027) prévoit d’in-troduire un nouvel article 183quater dans le code des impôtsdirects et taxes assimilées. lesopérateurs de plateformes élec-troniques, établis en algérie ou àl’étranger, qui mettent en relationvendeurs, prestataires et clientspour des opérations réalisées surle territoire national devronts’identifier auprès de l’adminis-tration fiscale. ils seront égale-ment tenus de transmettre, auplus tard le 31 janvier de chaqueannée, une déclaration détailléedes opérations effectuées par leurintermédiaire durant l’année pré-cédente.identité des vendeurs et des

prestataires, moyens de paie-ment, nombre de transactions etrémunérations perçues : les infor-mations exigées permettront aufisc de mieux cerner les revenusgénérés par ces activités. lessommes libellées en devisesdevront être converties en dinarsau taux de change en vigueur à ladate de chaque opération.la mesure concerne notam-ment la vente de produits neufsou d’occasion, la location de loge-ments et de véhicules ainsi quediverses prestations de servicesproposées en ligne.
un Million de dinars

d’aMendele projet prévoit égalementd’obliger les plateformes à infor-mer leurs utilisateurs que lestransactions réalisées en algériesont soumises à la législation fis-cale et que les données corres-pondantes seront communiquéesà l’administration.en cas de manquement à l’obli-gation déclarative, l’opérateurdisposera de 30 jours après samise en demeure pour régularisersa situation. Passé ce délai, il s’ex-posera à une amende de un mil-lion de dinars. le directeur géné-ral des impôts pourra, en outre,demander la suspension de l’ac-cès à la plateforme en algérie jus-qu’à sa mise en conformité.le dispositif devra, toutefois,s’inscrire dans le respect de la

législation sur la protection desdonnées personnelles, notam-ment la loi n°18-07 du 10 juin2018.
influenceurs 

et créateurs de 
contenu dans le viseur le contrôle ne se limiterait pasaux plateformes commerciales.l’article 79 du projet propose demodifier l’article 18 du code desprocédures fiscales pour per-mettre à l’administration d’ex-ploiter les informations acces-sibles au public sur les sites inter-net et les réseaux sociaux.l’objectif est de confronter lesactivités visibles en ligne aux

revenus déclarés afin de détecterd’éventuelles incohérences. lesinfluenceurs, les créateurs decontenu et les particuliers quivendent des produits ou propo-sent des services sur les réseauxpourraient ainsi entrer dans lechamp de ces vérifications.les publications publiques surfacebook, instagram, tiktok, X oulinkedin pourraient notammentfournir des indices sur l’existenced’activités génératrices de reve-nus. il ne s’agit pas, en soi, d’éta-blir automatiquement une fraude,mais de faciliter l’identificationdes situations susceptibles de jus-tifier un contrôle fiscal.

le fisc Mise sur l’analyse
autoMatiséePour traiter le volume crois-sant d’informations disponiblesen ligne, le projet prévoit lerecours à des outils informatiquescapables de collecter, de classer etde croiser automatiquement lesdonnées publiques.cette approche doit permettrede mieux cibler les contrôles et derepérer plus efficacement lesécarts potentiels entre les reve-nus déclarés et les activités obser-vées. l’exposé des motifs citenotamment les expériences de laBelgique, du canada et du royau-me-Uni, où les administrationsfiscales utilisent déjà des informa-tions publiques disponibles surinternet dans leurs démarches decontrôle.

six ans MaxiMuM pour
conserver les donnéesl’article 88 du Plf 2027 pro-pose enfin de modifier l’article 64bis 2 afin d’encadrer la durée deconservation des informationsrecueillies. celles-ci devront êtreconservées uniquement pendantla période nécessaire à la réalisa-tion de l’objectif poursuivi, dansla limite de six ans. ces disposi-tions restent néanmoins au stadedu projet. leur contenu peutencore être modifié au cours de laprocédure législative avant uneéventuelle entrée en vigueur.

i.Khermane
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de la production à l’exportation

L’algérie intensifie sesdémarches à l’internationalpour promouvoir ses produitsagricoles, attirer des investis-seurs et diversifier ses débouchés commer-ciaux. entre rome, oslo et Madrid, les ini-tiatives engagées visent à renforcer la visi-bilité de la production nationale et à trans-former les contacts professionnels enopportunités concrètes d’exportation et departenariat.du 8 au 12 octobre 2026, l’algérie parti-cipe au salon « des semences à l’alimenta-tion », organisé par l’organisation desnations unies pour l’alimentation et l’agri-culture (fao). Son pavillon met en valeur ladiversité de la production nationale,notamment les dattes, l’huile d’olive et lesfigues, ainsi que les savoir-faire agricolestraditionnels.cette participation a suscité l’intérêt deresponsables de la fao, dont son directeurgénéral, sa directrice générale adjointe etson directeur régional pour le Proche-orient et l’afrique du nord. la délégationalgérienne a été accueillie par MohamedKhelifi, ambassadeur et représentant per-manent de l’algérie auprès des organisa-tions des nations unies à rome, et SaïdMeïssoum, secrétaire général de lachambre nationale d’agriculture.au-delà de la promotion du patrimoineagricole, cette présence constitue une occa-sion de faire connaître les produits algé-riens auprès des professionnels internatio-naux et d’explorer de nouvelles perspec-tives commerciales.

attirer les investisseurs
étrangersÀ oslo, l’agence algérienne de promo-tion de l’investissement (aaPi) a participéà la « Journée de l’algérie », organisée parl’ambassade d’algérie en norvège, en par-tenariat avec l’association norvégienne desaffaires africaines.organisée à la veille de la 15e édition duSommet économique scandinavo-africain,auquel l’algérie participe comme invitéed’honneur spéciale, cette manifestationvise à présenter les opportunités d’inves-tissement dans plusieurs secteurs, notam-ment l’agriculture, la pêche et les industriesagroalimentaires.

l’aaPi a exposé le climat des affaires enalgérie, les incitations proposées aux inves-tisseurs et les possibilités de coopération.des rencontres bilatérales ont égalementpermis d’établir des contacts avec des opé-rateurs économiques étrangers.dans le secteur agricole, les investisse-ments dans la transformation, le condition-nement, le stockage frigorifique et la logis-tique représentent des pistes de dévelop-pement pour réduire les pertes, améliorerla conservation des produits et accroître lavaleur ajoutée locale.
au-delà de la visibilitédu 6 au 8 octobre, dix opérateurs algé-

riens ont participé au Salon internationaldes fruits et légumes à Madrid, avec pourobjectif de promouvoir les produits natio-naux, de conquérir de nouveaux marchés etde nouer des partenariats commerciaux.l’ambassadeur d’algérie en espagne a éga-lement visité le pavillon national.de rome à oslo et Madrid, l’algériemultiplie les initiatives pour développerses exportations agricoles. Mais la conquê-te de nouveaux débouchés exige une offrecompétitive, le respect des normes sani-taires, une logistique performante et descapacités de transformation et de conser-vation renforcées. l’enjeu est de convertir les contacts éta-blis en contrats durables et d’accroître lavaleur ajoutée de la production nationale.
baisse de la tvale projet de loi de finances 2027 propo-se de réduire de 19 % à 9 % la tVa sur plu-sieurs intrants agricoles fabriqués locale-ment. la mesure concerne notamment lesplaques de semis, les pots de culture enplastique perforés, les tuyaux d’irrigationau goutte-à-goutte et les géomembranesagricoles.cette baisse vise à réduire les coûts deproduction, à faciliter l’accès des agricul-teurs à ces équipements et à soutenir lesfabricants nationaux. elle s’inscrit dans unestratégie de substitution aux importationset de valorisation de la production locale.À travers ces dispositions, le gouverne-ment entend alléger les charges pesant surle secteur agricole.

Gaz natUrel
la slovaquie se tourne vers l’algérie 

flaMBÉe deS PriX de Gaz en eUroPe
l’algérie à l’affût de recettes recordla hausse des cours du gaznaturel en europe ouvre des pers-pectives de recettes supplémen-taires pour l’algérie. Portée parles tensions géopolitiques et laconcurrence mondiale sur le Gnl,cette conjoncture pourrait amé-liorer les revenus des exporta-tions algériennes, sous réservedes volumes livrés et des condi-tions contractuelles.les tensions sur le marchégazier européen pourraient profi-ter à l’algérie. Selon les donnéescitées par la presse spécialisée,les prix du gaz naturel auraientprogressé de 167 % depuis ledébut de 2026, atteignant 77,4euros le mégawattheure (MWh).cette flambée intervient dans uncontexte marqué par la baisse desstocks européens, les incertitudes

sur les approvisionnements et laconcurrence entre l’europe etl’asie pour les cargaisons de gaznaturel liquéfié (Gnl).À l’approche de l’hiver, la sécu-rité énergétique européennerevient au premier plan. dans sonrapport publié le 8 octobre, leréseau européen des gestion-naires de réseaux de transport degaz (entSoG) alerte sur le risquede tensions en cas de vague defroid intense et de perturbationsdes flux. Selon les scénarios étu-diés, le déficit d’approvisionne-ment pourrait atteindre 12 à 15% de la demande.les stocks européens étaientremplis à 72 % au 1er octobre,contre 83 % à la même date en2025, selon les chiffres rapportés.ce niveau réduit les marges de

sécurité du continent et renforcel’importance de ses fournisseursextérieurs.
sonatracH, 

un acteur clé de
l’approvisionneMent

européendans ce contexte, l’algérie dis-pose d’atouts structurels. Sesgazoducs Medgaz, reliant directe-ment le pays à l’espagne, ettransMed, qui dessert l’italie viala tunisie, assurent des livraisonspar voie terrestre et contribuent àla diversification des approvision-nements européens.la hausse des cours peut setraduire par une progression desrecettes de Sonatrach, mais sonimpact dépend des mécanismesde tarification prévus dans les

contrats. certains accords sontindexés sur les prix du pétrole,d’autres sur des référencesgazières. les délais de révision etles modalités de livraison déter-minent donc l’ampleur et le calen-drier des gains.le Gnl constitue un autrelevier. les complexes de liquéfac-tion d’arzew et de Skikda permet-tent à l’algérie de desservir diffé-rents marchés et de tirer parti desopportunités commerciales, dansla limite de ses capacités dispo-nibles, de ses engagementscontractuels et des contrainteslogistiques.
le gnl, au cœur de la

concurrence Mondialela baisse des livraisons russespar gazoduc et les tensions autour

du détroit d’ormuz renforcent lesincertitudes sur le marché mon-dial du gaz, avec un risque dehausse des prix sous l’effet de laconcurrence entre l’europe etl’asie.Pour l’algérie, cette situationoffre une opportunité d’accroîtreses recettes en devises, sansgarantir une hausse des exporta-tions. les volumes disponibles, lademande intérieure et les engage-ments contractuels restent déter-minants.l’enjeu est de valoriser cetteconjoncture pour financer lesinvestissements énergétiques etdiversifier l’économie, afin detransformer les gains liés auxhydrocarbures en croissancedurable.

l’algérie figure parmi lesfournisseurs potentiels degaz naturel envisagés par laSlovaquie pour sécuriser sesapprovisionnements à partirde septembre 2027. Bratisla-va étudie également descontrats avec l’azerbaïdjan etles États-Unis, dans le cadrede sa stratégie de diversifica-tion énergétique.

la ministre slovaque del’Économie, denisa Saková, aévoqué ces trois options ven-dredi 9 octobre, dans desdéclarations rapportée par lachaîne de télévision ta3.la Slovaquie devra alorscouvrir, par un nouveaucontrat, des volumes de gazéquivalant à environ un tiersde sa consommation nationa-

le. cette échéance intervientdans la perspective de l’inter-diction européenne desimportations de gaz russe.Pour Bratislava, l’enjeu estde garantir la continuité desapprovisionnements tout enréduisant sa dépendance àl’égard de la russie. dans cecontexte, l’algérie apparaîtcomme une source d’approvi-

sionnement potentielle sur lemarché européen.aucune décision n’acependant été annoncée surle choix du fournisseur, lesvolumes contractuels ou lesconditions commerciales.l’éventualité d’un accordavec l’algérie reste donc austade des discussions explo-ratoires.

De Rome à Madrid, en passant par Oslo, l’Algérie multiplie les offensives pour imposer ses produits agricoles sur les marchés
internationaux. Entre promotion des produits du terroir, prospection commerciale et attraction des investisseurs, l’objectif est de

transformer cette visibilité en contrats d’exportation et en valeur ajoutée.

PÉTROLE
Les prix progressent 
Les prix pétroliers ont légèrement avancé vendredi, sur
fond de craintes de perturbations d’approvisionnement
liés à l’approche d’Isaias vers le sud des États-Unis, et
l’annonce par des compagnies pétrolières de la
suspension de plus de 70 % de leur production de brut
dans les eaux américaines.
Selon « Reuters », le baril de Brent de la mer du Nord
pour livraison en décembre a gagné 0,42 %, à 104,72
dollars, tandis que son équivalent américain le West
Texas Intermediate américain, échéance novembre, a
pris 0,39 %, à 91,85 dollars.
L’agence a souligné que le marché est déjà sous
tension, dans un contexte de guerres en Ukraine et au
Moyen-Orient.



le dossier portenotamment surl’importation illici-te de 57 véhicules.le collectif de défense a solli-cité un délai. la cour suprê-me avait cassé la décisionrendue en appel et renvoyél’affaire devant la juridictioncompétente, après avoirrelevé des irrégularités dansla procédure, notammentdes insuffisances concernantla situation de certains déte-nus. au total, 60 personnessont poursuivies, entreautres, pour enrichissementillicite. dix-sept d’entre ellesont été placées en détentionprovisoire par le juge d’ins-truction du même pôle judi-ciaire. Plusieurs prévenus,âgés de 22 à 36 ans, auraientservi d’intermédiaires dansles opérations litigieuses.lors des précédentesaudiences, les mis en causeont affirmé avoir remis desphotocopies de leurs piècesd’identité à des connais-sances, sans fournir davanta-ge de précisions. Selon leséléments du dossier, desvéhicules de luxe, notam-ment des 4x4, des ford etdes lamborghini, auraientensuite été immatriculés àleurs noms, dans le cadre dedémarches administrativesfrauduleuses. interrogés surles véhicules saisis, desmembres de la famille tah-kout ont soutenu que les voi-tures entreposées dans leursparcs avaient été importéeslégalement. ils ont contestéla légalité de leur confisca-tion par les services de poli-ce et les autorités judiciaires.

une saisie de grande
aMpleurPour rappel, les servicesde la Sûreté nationale ontprocédé, entre mars et maide l’année précédente, à unevaste opération de saisie debiens appartenant à l’ancienhomme d’affaires, poursuividans plusieurs affaires judi-ciaires. la valeur globale desbiens concernés était esti-mée à 1 000 milliards de cen-times, selon les informationscommuniquées à l’époque.Menée sur la base d’un man-dat de perquisition délivrépar le parquet compétent,l’opération a concerné plu-sieurs entrepôts situés àréghaïa, ouled fayet, dar elBeïda et Staouéli, ainsi qu’un

dépôt dans la wilaya deBéchar. les enquêteurs ontindiqué que ces biensauraient été dissimulés pardes membres de la famille etdes proches de Mahieddinetahkout, sans déclarationaux juridictions compé-tentes, dans le but présuméd’en organiser le transfert etla vente de manière clandes-tine. les perquisitions ontpermis de saisir 507 véhi-cules, dont 267 voitures par-ticulières de luxe et 84camions de différentesmarques, ainsi que des jet-skis, des bateaux de plaisan-ce et des motos de luxe. Plusde 800 cartons de piècesdétachées automobiles et 30conteneurs contenant 63moteurs neufs d’autobus ont

également été saisis. lesinvestigations ont parailleurs révélé que certainsvéhicules portaient defausses plaques d’immatri-culation, tandis que d’autresfaisaient l’objet de procé-dures de régularisationadministrative qui auraientété facilitées par la complici-té de fonctionnaires. desmembres de la famille tah-kout sont également pour-suivis pour des faits présu-més de dissimulation de pro-duits issus d’infractions decorruption et de blanchi-ment d’argent. enfin, plus de1 000 véhicules avaient étésaisis au port de Mostaga-nem, répartis dans 311conteneurs.
r. H.

la chambre d’accusationde la cour d’alger a confirmél’ensemble des ordonnancesrendues par le juge d’instruc-tion du tribunal de rouibadans l’affaire impliquant n. i.,qui avait occupé des postesde responsabilité au sein dela cour d’alger au début des

années 1990. radié du corpsde la magistrature, l’intéres-sé est poursuivi pour faux etusage de faux dans des docu-ments officiels et notariés,escroquerie et corruption. ilest également mis en causepour avoir modifié, enconnaissance de cause, des

données exactes afin de per-mettre à certaines personnesde bénéficier indûment debiens relevant d’un héritage,alors qu’elles n’y avaient pasdroit. la défense a introduitun pourvoi en cassationdevant la chambre criminellede la cour suprême. les avo-

cats demandent l’annulationdes ordonnances ayant ren-voyé l’affaire devant le tribu-nal criminel d’alger et sollici-tent un renvoi devant la juri-diction correctionnelle pourque leur client y soit jugé.
r. H.

Un ancien MaGiStrat PoUrSUiVi 
vers la programmation du procès

le président du tribunal crimineld’alger, Beddour réda, a prononcé, mer-credi dernier, trois peines de 20 ans deréclusion criminelle et une peine d’un ande prison ferme à l’encontre demembres d’un réseau spécialisé dans letrafic de psychotropes. les mis en causeavaient été arrêtés en possession de 297grammes de cocaïne et de 299 000 com-primés psychotropes, notamment du

rivotril et de la prégabaline. les accusés,B. fouad, B. Walid et a. Saadadine, inter-pellés à ouled fayet alors qu’ils s’apprê-taient à écouler la marchandise, se sontmutuellement rejeté la responsabilitédes faits durant le procès. dans sesréquisitions, le procureur général avaitréclamé la peine capitale contre lesaccusés. de leur côté, les avocats de ladéfense ont plaidé l’application des dis-

positions relatives aux circonstancesatténuantes. il convient de rappeler queles accusés avaient été condamnés à lapeine capitale en première instance. À lasuite du verdict rendu en appel, leursavocats entendent introduire un pourvoien cassation devant la chambre crimi-nelle de la cour suprême, dans l’espoird’obtenir un nouvel examen de l’affaire.
r. H.

trafic de PSychotroPeS
trois inculpés condamnés à 20 ans de prison

CHRONIQUE JUDICIAIRE 49CRÉSUS # 2270 DU DIMANCHE 11 OCTOBRE 2026VÉhicUleS de lUXe de Mahieddine tahKoUt 
le procès reprend après

cassation
Le procès après cassation de l’homme d’affaires Mahieddine Tahkout et de ses coaccusés, poursuivis dans

une affaire d’importation frauduleuse de véhicules de luxe, est prévu ce mercredi devant la première
chambre pénale de la cour d’appel d’Alger. 

par redouane Hannachi

CE QUE PRÉVOIT LA LOI

Le rôle du 
ministère public
Le ministère public exerce l’action
publique au nom de la société et
requiert l’application de la loi. Il est
représenté auprès des différentes
juridictions, notamment les tribunaux et
les cours, ainsi que devant la Cour
suprême, conformément aux règles
régissant chaque instance. Ses
représentants interviennent dans les
débats et les audiences. Ils présentent
leurs réquisitions et veillent à la défense
de l’intérêt général dans le cadre des
procédures judiciaires. Le ministère
public est également chargé de veiller à
l’exécution des décisions de justice
relevant de ses attributions. Dans
l’exercice de leurs fonctions, ses
représentants peuvent requérir le
concours de la force publique ainsi que
celui des officiers et agents de la police
judiciaire. Le ministre de la Justice peut
signaler au procureur général les
infractions à la loi pénale dont il a
connaissance. Il peut également lui
adresser des instructions écrites afin
d’engager ou de faire engager des
poursuites, ou de saisir la juridiction
territorialement compétente. Les
représentants du ministère public sont
tenus de présenter leurs réquisitions
écrites conformément aux instructions
hiérarchiques reçues. Toutefois, ils
conservent la liberté de développer
oralement, à l’audience, les
observations qu’ils estiment utiles à la
manifestation de la justice. Les
autorités policières et administratives
sont tenues de porter à la connaissance
du ministère public les infractions
commises dans leur ressort de
compétence et de lui transmettre les
renseignements et procès-verbaux
nécessaires à l’exercice de l’action
publique. Le procureur général
représente le ministère public auprès de
la cour et exerce son autorité sur les
parquets des tribunaux relevant de son
ressort. Il est assisté, dans ses
fonctions, d’un premier avocat général
ou d’un magistrat occupant les
fonctions d’adjoint, selon l’organisation
judiciaire applicable. Au niveau du
tribunal, le procureur de la République,
directement ou par l’intermédiaire de
ses adjoints, représente le ministère
public et exerce l’action publique dans
le ressort de la juridiction concernée. Il
reçoit les procès-verbaux, les plaintes
et les dénonciations, puis décide des
suites judiciaires à leur donner. Il
accomplit ou fait accomplir les actes
nécessaires à la recherche des
infractions et à la poursuite de leurs
auteurs, dans le respect des
dispositions légales. Il peut également
décider du classement sans suite d’une
affaire, une décision qui demeure
susceptible d’être réexaminée dans les
conditions prévues par la loi. À travers
ces missions, le procureur de la
République veille à l’application de la loi
pénale et à la mise en mouvement de
l’action publique lorsque les conditions
légales sont réunies. Enfin, il convient
de rappeler que les représentants du
ministère public n’assistent pas au
délibéré des magistrats du siège. Cette
phase, au cours de laquelle les juges
examinent l’affaire et arrêtent leur
décision, se déroule hors de leur
présence, conformément au principe de
séparation des fonctions.

R. H.
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«En application des ins-tructions du présidentde la république, M.abdelmadjid tebbou-ne, contenues dans son message adressé àla nation à l'occasion de la commémorationde la Journée nationale de la mémoire, etrelatives à l'instruction donnée au ministè-re des Moudjahidine et des ayants droit deprocéder à la concrétisation d'un projetportant sur l'organisation d'assises natio-nales sur la mémoire et l'histoire, ainsi quede préparer un projet de loi relatif à lamémoire nationale, M. tacherift a présidé,jeudi, une réunion de coordination élargieconsacrée à la préparation du premier pro-jet», précise le communiqué. la réunion aregroupé des représentants de différentssecteurs ministériels, des instances et insti-tutions officielles concernées, d'organisa-tions nationales et d'associations histo-riques, ainsi que des membres du comitéscientifique et des cadres du secteur. laréunion a débuté par un moment derecueillement à la mémoire de nos valeu-reux martyrs et des martyrs de la diploma-tie algérienne, à l'occasion de la commémo-ration du 69e anniversaire de la mort enmartyr des héros de la Bataille d'alger, etdu 64e anniversaire de la Journée de ladiplomatie algérienne, en hommage auxsacrifices des hommes de l'algérie qui ontfait sa gloire et contribué à consolider sasouveraineté et sa place parmi les nations.

dans son allocution d'orientation, leministre a réaffirmé «l'attention particuliè-re accordée par le président de la répu-blique au dossier de la mémoire nationaleet à sa place centrale et constante dans lespolitiques publiques de l'etat», soulignantque «la mémoire nationale est un patrimoi-ne authentique de tout le peuple algérien etque sa préservation et sa protection consti-tuent une responsabilité nationale et socié-

tale commune, à laquelle doivent contri-buer les différents secteurs et institutionsde l'etat, ainsi que l'ensemble des acteursconcernés». il a également mis en avant«les références stratégiques et les dimen-sions souveraines des assises nationalessur la mémoire et l'histoire, en tant qu'éta-pe charnière et atelier national fédérateurs'inspirant des hautes orientations du pré-sident de la république, et visant à dépas-

ser le caractère conjoncturel et lesapproches limitées pour instaurer une gou-vernance globale, une vision unifiée et unestratégie nationale intégrée, à même depréserver la mémoire nationale et degarantir la transmission de son noble mes-sage et de ses valeurs ancrées aux généra-tions montantes». Par la suite, un exposéexhaustif sur «les aspects scientifiques desassises nationales sur la mémoire et l'his-toire, leurs ateliers thématiques et leurplan d'exécution» a été présenté par hocineabdelsattar, chargé de la gestion desaffaires du centre national d'études et derecherche sur la résistance populaire, lemouvement national et la révolution du 1ernovembre 1954 (cnerMn54), et le Pr.ahmed Mizab, membre du comité scienti-fique des assises. a l’issue des travaux, tacherift a donnéune série d'orientations insistant sur «lanécessité de conjuguer les efforts de l'en-semble des acteurs, de renforcer la coordi-nation et la complémentarité entre les dif-férents secteurs, instances et institutionsconcernés, et d'intensifier le travail de ter-rain, afin d'assurer une préparation opti-male et de concrétiser le projet des assisesnationales sur la mémoire et l'histoire, àl'image de la grandeur de l'histoire de l’al-gérie, de sa civilisation et de ses symbolesnationaux, et en consécration de la fidélitéaux sacrifices de nos valeureux chouhada»,conclut le communiqué.

Le ministre des Moudjahidine et des Ayants droit, Abdelmalek Tacherift, a présidé une réunion de coordination au siège du
ministère, consacrée aux préparatifs du projet relatif aux assises nationales sur la mémoire et l'histoire.

la brigade de lutte contre lacriminalité cybernétique de lasûreté de wilaya a mis fin, cettesemaine, aux activités d’un grou-pe structuré qui fabriquait desactes administratifs et piècescommerciales  à l’aide d’outilsinformatiques perfectionnés.Parmi les suspects figure un indi-vidu visé par trois mandats d’ar-rêt. l’annonce émane de la direc-tion générale de la Sûreté natio-nale (dGSn), qui a communiqué

les détails de l’opération jeudi.tout est parti d’une veille numé-rique.les enquêteurs ont repéré despages, sur les plateformessociales, qui  proposaient ouver-tement des prestations douteuses.derrière ces annonces se cachaitune organisation rodée. les véri-fications menées par la policejudiciaire ont progressivementpermis d’identifier chacun desmembres du groupe. Mieux enco-

re, les investigations ont abouti àla localisation de trois ateliersclandestins , implantés dans deswilayas distinctes du pays. Unedispersion géographique quitémoigne du caractère organiséde la structure. ce mode opératoire n’a riend’inédit. dans la capitale, les poli-ciers avaient déjà mis au jour unréseau spécialisé dans la falsifica-tion de documents d’état civil quiservaient ensuite à décrocher des

passeports biométriques au profitd’étrangers. en coordination avecles autorités judiciaires compé-tentes, les forces de l’ordre ontinvesti les différents sites occupéspar les suspects. le bilan des sai-sies impressionne ! 135 cachetsimitant ceux de plusieurs dépar-tements ministériels et d’orga-nismes publics ont été récupérésainsi que des ordinateurs et appa-reils électroniques servant àreproduire les gabarits officiels.

les policiers ont également mis lamain sur des passeports, des per-mis de conduire et des livrets defamille falsifiés, un véhicule detourisme, ainsi que 180.000 daen liquide.  l’ensemble des mis encause a été déféré devant le pro-cureur de la république près letribunal de relizane. le suspectdéjà recherché par la justicedevra répondre, en plus, des faitsayant motivé les trois mandatsd’arrêt émis à son encontre.

135 faUX cachetS officielS SaiSiS
un réseau de faussaires démantelé à relizane

oran  
réouverture à la circulation des deux tunnels de la route du port

SOCIÉTÉaSSiSeS nationaleS SUr la MÉMoire et l'hiStoire
préparation d’un projet de loi

les deux tunnels de la voieexpress menant au port d’oran, àla sortie de la ville, ont été rou-verts à la circulation après l’achè-vement des essais des systèmes degestion centralisée et des opéra-tions de maintenance des équipe-ments, a indiqué, samedi, le direc-teur régional de l’algérienne des

autoroutes, Mohamed Brahimi.dans une déclaration à l’aPS, M.Brahimi a précisé que les essaisvisant à vérifier le bon fonctionne-ment des systèmes de gestion cen-tralisée, ainsi que les opérationsde maintenance périodique destrois grands ventilateurs installésà l’intérieur des deux tunnels et les

tests de charge du grand pont, «sesont achevés avec un taux de réus-site de 100%». il a ajouté que lesdeux tunnels ont été rouverts à lacirculation dans la nuit de jeudi àvendredi, soit 24 heures avant ladate initialement prévue pour lafin des essais, fixée au 9 octobrecourant. les équipes de l’algérien-

ne des autoroutes avaient entamé,durant la période allant du 28 sep-tembre au 8 octobre, les essais dessystèmes de gestion centralisée etles opérations de maintenance deséquipements. ces interventionsavaient nécessité la fermeture par-tielle et alternée de cet axe routier,rappelle-t-on.accident de la roUte
15 morts et 446 blessés e 48 heuresQuinze (15) personnes sontdécédées et 446 autres ont étéblessées dans plusieurs  accidentsde la circulation survenus ces der-nières 48 heures à travers plu-sieurs wilayas du pays, a indiquéhier, un bilan de la Protection civi-le. les bilans les plus lourds ont

été enregistrés au niveau de Batnaavec (4) morts et (3) blessés et àBouira, avec (3) décès. Parailleurs, les secours de la Protec-tion civile ont procédé à l'extinc-tion de (2) incendies à Jijel et àBejaia. le premier s'est déclarédans un appartement dans la

daïra d'el Milia, ayant causé ledécès d'une personne, déplore lamême source.  concernant lesintempéries ayant affecté leswilayas de tlemcen et de Soukahras, les unités de la protectioncivile ont procédé notamment àl'épuisement des eaux pluviales

dans plusieurs habitations de lacommune de Sebdou (tlemcen).dans le cadre de la lutte contre lesincendies de forêt et de récolte, ila été procédé à l'extinction de (9)incendies ayant touché le couvertvégétal à travers plusieurswilayas du pays, selon le bilan.

MÉTÉO
Pluies 
orageuses 
sur plusieurs
wilayas du Sud
Des pluies orageuses affecteront
samedi et dimanche plusieurs
wilayas du Sud du pays, indique un
Bulletin météorologique spécial
(BMS) émis vendredi par l'Office
national de Météorologie (ONM).
Les wilayas concernées sont Beni
Abbes, Bechar, Naâma et El
Bayadh avec des quantités de
pluies estimées entre 30 et 50 mm,
pouvant atteindre ou dépasser
localement 60 mm durant la validité
du BMS, de samedi à 17h à
dimanche à 21h, précise la même
source. 
Les wilayas de Bordj Badji Mokhtar,
Adrar et Tindouf sont également
concernées par le BMS, avec des
quantités de pluies oscillant entre
20 et 30 mm, samedi de 12h00 à
dimanche à 12h00.
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trump durcit son discours

Entre revendications diplomatiques et menaces militaires, Trump multiplie les déclarations offensives sur fond
de tensions internationales.

Le président américaindonald trump a durci leton à l’égard de téhé-ran, lors d’un meetingélectoral dans l’État de new york,menaçant le pays de disparitions’il ne satisfaisait pas les exi-gences de Washington. il a égale-ment vivement critiqué le comiténobel après ne pas avoir obtenula distinction pour 2026.donald trump a profité d’unrassemblement électoral organisévendredi à Syracuse, dans l’Étatde new york, pour renouveler sesmenaces contre l’iran et exprimersa colère après avoir été écarté duprix nobel de la paix 2026. devantses partisans, le président améri-cain a affirmé que le conflit avectéhéran pourrait être réglé rapi-dement, tout en brandissant lamenace d’une disparition du payssi les autorités iraniennes refu-saient de répondre aux exigencesaméricaines.« Soit ils nous donnent tout ceque nous demandons, soit ilsn’existeront plus », a lancé trump,sans préciser la nature exacte desconcessions attendues de l’iran niles mesures qu’il envisageait encas de refus.initialement consacré au sou-tien aux candidats républicainsaux élections de mi-mandat, cemeeting a largement été dominépar les questions internationales.trump a notamment affirmé êtresur le point de mettre fin à deuxautres conflits, celui opposant lesÉtats-Unis à l’iran et la guerrerusso-ukrainienne. il a, à cette

occasion, réitéré ses affirmationsselon lesquelles il aurait contri-bué à régler huit guerres, bien queplusieurs des conflits citésdemeurent non résolus ou ne cor-respondent pas véritablement àdes guerres.le président américain a éga-lement revendiqué avoir empê-ché l’iran d’acquérir l’armenucléaire et évité, selon lui, uneextension du conflit à l’ensembledu Moyen-orient, voire à l’europeet aux États-Unis. il est alléjusqu’à affirmer avoir sauvédavantage de vies que toute autrepersonne dans l’histoire.ces déclarations interviennentalors que les services de rensei-

gnement américains avaient indi-qué devant le congrès, en 2025,que l’iran avait suspendu sesefforts visant à développer desarmes nucléaires en 2003.
le diesel russe, 

un autre 
sujet sensibledans son intervention, trumpn’a pas évoqué sa décision,annoncée plus tôt vendredi, delever temporairement les sanc-tions visant les importations dediesel russe pendant six mois.cette mesure a suscité des cri-tiques parmi des responsablesdémocrates et républicains, dansun contexte marqué par la pour-

suite de la guerre en Ukraine.cette décision contraste avecles déclarations du présidentaméricain sur sa volonté de par-venir rapidement à un règlementdu conflit russo-ukrainien, alorsque les modalités d’une éventuel-le issue diplomatique restent àpréciser.
une nouvelle cHarge 
contre le prix nobelau-delà des questions mili-taires, trump a consacré une par-tie importante de son discours àdénoncer l’attribution du prixnobel de la paix 2026 à naviPillay, ancienne responsable sud-africaine des droits de l’homme

aux nations unies et présidentede la commission d’enquête onu-sienne ayant conclu que l’entitésioniste avait commis un génoci-de dans la bande de Gaza.Visiblement irrité par cettedécision, le président américain aestimé que cette distinction auraitdû lui revenir, au regard des ini-tiatives diplomatiques qu’ilrevendique. il a déploré que leprix ait été attribué à une person-nalité dont, selon lui, peu de gensavaient entendu parler.trump a également dénoncéune décision qu’il juge préjudi-ciable à la réputation de la norvè-ge, allant jusqu’à parler d’une «tache indélébile » dans l’histoiredu pays. il a accusé les respon-sables concernés d’avoir pris unedécision « honteuse et embarras-sante ».« le prix nobel de la paix aperdu à jamais sa crédibilité », a-t-il affirmé, avant de reprocher à lanorvège de ne pas avoir récom-pensé les États-Unis à travers sapersonne.cette nouvelle sortie illustre lavolonté de trump de mettre enavant son bilan diplomatique etde revendiquer une reconnais-sance internationale pour ses ini-tiatives. elle intervient toutefoisdans un contexte de fortes ten-sions au Moyen-orient, alors queses menaces contre l’iran et sesdéclarations sur une résolutionimminente des conflits laissent ensuspens les conditions d’un éven-tuel règlement.
r.i/agencesyÉMen

riyad lance une vaste offensive contre les Houthisla coalition dirigée par l’arabie saoudi-te a annoncé le lancement d’une vaste opé-ration militaire contre les rebelles houthis,affirmant avoir détruit 136 cibles mili-taires. Sur le terrain, les affrontements sepoursuivent notamment à proximité dudétroit stratégique de Bab el-Mandeb, dansun contexte d’escalade des hostilités.le conflit yéménite connaît une nouvel-le intensification. la coalition militaire diri-gée par l’arabie saoudite, qui soutient legouvernement reconnu internationale-ment, a annoncé hier une vaste opérationcontre les rebelles houthis, soutenus parl’iran. cette offensive intervient alors queles forces gouvernementales ont lancé unecontre-attaque pour reprendre les terri-toires récemment perdus au profit du mou-vement rebelle. le porte-parole de la coali-tion, turki al-Maliki, a annoncé sur la plate-forme X le lancement d’une opérationvisant les combattants et les capacités mili-taires des houthis. il a affirmé que lesforces de la coalition avaient détruit 136cibles militaires dans les zones contrôléespar le mouvement, sans fournir davantagede précisions sur la nature de ces objectifsni sur le bilan humain de l’opération.de son côté, la chaîne al-Massira, affiliéeaux houthis, a fait état de plusieurs frappesaériennes dans le nord-ouest du pays.Selon cette source, l’aviation saoudienne aciblé une station appartenant à la compa-gnie pétrolière dans le district de Bajil, dansla province de hodeïda. deux autresfrappes auraient visé le complexe gouver-nemental du district de Samie, dans la pro-

vince de taëz, au sud-ouest du pays.la chaîne a également signalé des bles-sés à la suite de frappes dans la région desvillages de Bani hatab, dans le districtd’abs, au sein de la province de hajjah. destirs de missiles auraient par ailleurs visé laville de Saada ainsi que des infrastructuresde télécommunications dans le districtd’al-Safra, dans la même province. aucunbilan détaillé des victimes ou des dégâts n’aété communiqué dans ces informations.
bab el-Mandeb, un front 

stratégiqueParallèlement aux frappes aériennes, lescombats se poursuivent dans le sud-ouestdu yémen, à proximité du détroit de Bab el-Mandeb, passage maritime stratégiquereliant la mer rouge au golfe d’aden.les forces des Brigades des Géants, affi-liées au camp gouvernemental, ont annon-cé hier avoir déjoué une attaque des hou-this contre leurs positions au nord de l’aé-roport de dhubab. dans un communiquépublié sur X, elles ont affirmé avoir infligéde lourdes pertes humaines et matériellesaux assaillants, sans communiquer dechiffres précis.Selon la même source, cette opérationdéfensive a coïncidé avec des frappes de lacoalition arabe contre des renfortsdéployés par les rebelles. ces informationsn’ont pas été accompagnées de détails sup-plémentaires permettant d’établir un bilanindépendant des affrontements.la proximité du détroit de Bab el-Man-deb confère une importance particulière à

ces combats. cette voie maritime constitueun axe essentiel du commerce internationalet du transport énergétique, ce qui donne àl’évolution de la situation dans cette régionune portée dépassant les frontières yémé-nites.
une contre-offensive 

gouverneMentalecette nouvelle escalade s’inscrit dansune dynamique militaire qui s’est intensi-fiée au cours des dernières semaines. lesforces gouvernementales ont annoncédimanche le lancement d’une contre-offen-sive destinée à reprendre des zones récem-ment conquises par les houthis. l’arabiesaoudite appuie cette opération, notam-ment par une intensification de ses frappesaériennes.dans le même temps, les attaques visant

le territoire saoudien alimentent les ten-sions. Six personnes ont été tuées cettesemaine lors de frappes revendiquées parles houthis contre des aéroports en arabiesaoudite. l’enchaînement des offensivesterrestres, des frappes aériennes et desattaques transfrontalières témoigne ainsid’une nouvelle aggravation du conflit. alorsque chaque camp revendique des succèsmilitaires, les informations disponibles nepermettent pas encore d’établir un bilanglobal vérifié des pertes humaines et maté-rielles. la poursuite des affrontements faitégalement peser de nouvelles incertitudessur la sécurité des infrastructures et desvoies maritimes de la région, notammentautour de Bab el-Mandeb, dont l’importan-ce stratégique demeure centrale dansl’équilibre sécuritaire du sud de la merrouge.
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la caf se déjuge déjà

Moins d’un an après avoir
annoncé le passage à une CAN
quadriennale, la Confédération
africaine de football envisage

déjà un retour au rythme
biennal. Un changement de cap
qui soulève des questions sur la
cohérence de sa stratégie et la
stabilité de sa gouvernance.

la coupe d’afrique des nations(can) pourrait finalementconserver son rythme tradition-nel. réuni au cap-Vert, vendredi9 octobre, le président de la confédérationafricaine de football (caf), Patrice Motse-pe, a annoncé que l’instance examinait plu-sieurs options, dont le retour à une compé-tition organisée tous les deux ans. « nousavons discuté de plusieurs sujets ces der-niers jours et nous examinons toutes lesoptions, y compris le retour à une can tousles deux ans », a-t-il déclaré, selon reuters.aucune décision définitive n’a toutefois étéannoncée. ce réexamen intervient moinsde dix mois après l’annonce, en décembre2025, du passage à une can quadriennale.cette réforme devait permettre de réorga-niser le calendrier international et de lan-cer une ligue des nations africaine. aprèsles éditions prévues en 2027 et 2028, letournoi devait adopter un cycle de quatreans à partir de 2032.
une réforMe fragiliséedepuis 1968, la can se dispute généra-lement tous les deux ans. Modifier cettepériodicité ne relève pas d’un simple ajus-tement du calendrier. les fédérations, lesdiffuseurs, les sponsors et les pays hôtesdoivent adapter leurs investissements etleurs stratégies à l’organisation de la com-

pétition phare du football africain.le passage à un cycle quadriennaldevait notamment libérer des dates pour lanouvelle ligue des nations africaine.l’éventualité d’un retour au format biennalpose désormais une question centrale : lesconséquences sportives, économiques etcommerciales de la réforme initialeavaient-elles été suffisamment évaluéesavant son annonce ?la caf reste libre de revoir ses choix.Mais un changement de cette ampleur,engagé aussi rapidement après une annon-ce stratégique, exige des explicationsclaires. Sans justification convaincante, cerevirement risque d’alimenter les critiquessur la méthode de décision de l’instancecontinentale.
un calendrier en quête 

de stabilitéles changements de pays hôtes et lesreports ont compliqué l’organisation de la

can. le cameroun a accueilli l’édition2021 en 2022, tandis que la côte d’ivoire aorganisé celle de 2023 en 2024. le Marocest chargé de l’édition 2025 et le trioKenya-tanzanie-ouganda de celle de 2027.ces décalages soulignent la nécessitéd’un calendrier plus lisible. le débat sur lapériodicité doit intégrer les intérêts desfédérations, les revenus commerciaux etles contraintes du football international.entre une can tous les deux ans et uneédition quadriennale, la caf doit arbitrerentre retombées économiques, visibilitésportive et calendrier international. aucu-ne formule ne garantit, à elle seule, demeilleurs résultats.l’enjeu est aussi celui de la gouvernan-ce. en réexaminant ses orientations, la cafdevra justifier ses choix et assurer une visi-bilité durable aux fédérations, aux spon-sors et aux supporters. À défaut, elle risqued’alimenter l’incertitude autour de sa stra-tégie.

la fin de l’année 2026 s’annonce intensepour le football africain. entre les coupesdu monde U17 féminine et masculine, lanouvelle compétition U15 et la coupe inter-continentale des clubs, les représentantsdu continent auront plusieurs occasions dese mesurer à l’élite mondiale.le Maroc ouvrira le bal avec le Mondialféminin U17, prévu du 17 octobre au 7novembre. Vingt-quatre sélections pren-dront part à cette compétition, dont cinqafricaines : le Maroc, le nigeria, le Ghana, lazambie et le Kenya. les lionnes de l’atlas

évolueront dans le groupe a face à la nou-velle-zélande, à l’allemagne et à l’argenti-ne. autre nouveauté, la fifa lancera la pre-mière édition de la coupe du monde et dufestival U15, du 22 au 30 octobre à Bakou,en azerbaïdjan. le tournoi adoptera un for-mat inédit à huit contre huit et réunira lesreprésentants de 191 fédérations, avecprès de 1 000 rencontres annoncées.le Mondial U17 masculin constitueral’autre grand temps fort. organisée auQatar du 19 novembre au 13 décembre, lacompétition réunira 48 équipes, dont dix

africaines : l’algérie, le cameroun, la côted’ivoire, l’Égypte, le Mali, le Maroc, leMozambique, le Sénégal, la tanzanie etl’ouganda.les jeunes Verts ont hérité du groupe J,où ils affronteront les États-Unis, le Monté-négro et le chili. le Maroc sera opposé àl’espagne, à la chine et aux fidji, tandis quele Sénégal croisera la route de la croatie, decuba et du tadjikistan.enfin, la coupe intercontinentale desclubs, entamée le 26 août, offrira auxMamelodi Sundowns l’occasion de porter

les ambitions africaines. le club sud-afri-cain, vainqueur d’al-ahli Sc (2-1), s’estqualifié pour la challenger cup. il devrabattre le vainqueur du derby des amé-riques, programmé le 28 novembre à Mon-tevideo, pour espérer rejoindre le ParisSaint-Germain en finale.entre révélations attendues chez lesjeunes, progression du football féminin etambitions continentales au niveau desclubs, l’afrique s’apprête à vivre une find’année riche en enjeux sur la scène inter-nationale.

chelsea sécurise l’avenir decole Palmer. le milieu offensifanglais a prolongé son contratjusqu’en juin 2034. recruté àManchester city en 2023, l’in-
ternational de 24 ans a inscrit91 buts en 138 matches avec lesBlues, toutes compétitionsconfondues. il a notammentcontribué aux sacres du club en

coupe du monde des clubs et enligue conférence.Palmer a justifié sa décisionpar la confiance accordée par lesdirigeants et l’entraîneur Xabi
alonso. cette prolongationconfirme la volonté de chelseade conserver l’un de ses princi-paux atouts offensifs sur le longterme.QUatre toUrnoiS fifa

un calendrier chargé pour l’afrique

chelSea 
cole palmer jusqu’en 2034

PrÉSidence fifa 
Montagliani
renonce 
à défier
infantinoVictor Montagliani ne devrait pasaffronter Gianni infantino lors del’élection présidentielle de la fifa,prévue en mars 2027 à rabat.Selon plusieurs médias internatio-naux, le président de la concacafprivilégierait un nouveau mandat àla tête de l’instance continentale.Son retrait potentiel complique larecherche d’un candidat capablede concurrencer infantino. MicheleKang, propriétaire de l’olympiquelyonnais, aurait décliné uneapproche, tandis que lise Klave-ness, présidente de la fédérationnorvégienne, ne serait pas dispo-sée à se lancer.À ce stade, ramon Vega, anciendéfenseur de tottenham, serait leseul candidat à s’être publique-ment déclaré. la clôture des candi-datures est fixée au 18 novembre.GalataSaray
osimhen 
se rapproche
d’un retour

Victor osimhen a repris partielle-ment l’entraînement collectif deGalatasaray après plusieurssemaines d’absence pour une bles-sure aux adducteurs. l’attaquantnigérian pourrait être opération-nel pour le choc contre le fc Bar-celone, mardi prochain en liguedes champions, sous réserve del’évolution de son état physique.le staff médical attend notammentle match de championnat contreKasımpaşa, vendredi, pour évaluerses chances de reprise. WilfriedSingo poursuit, de son côté, unprogramme individuel.Battus 3-1 par le Sporting Portugallors de leur entrée en lice euro-péenne, les Stambouliotes espè-rent récupérer leur principal atoutoffensif avant d’affronter le Barça.

Motsepe vers 
la sortie en 2029le président de la confédération afri-caine de football (caf), Patrice Motse-pe, ne compterait pas briguer un nou-veau mandat à l’issue de son engage-ment actuel, prévu jusqu’en 2029. Éluen 2021, le dirigeant sud-africainouvrirait ainsi la voie à une successionà la tête du football africain.

La VAR dès la phase de groupesla confédération africaine de football (caf) a annoncé l’utilisation de l’assis-tance vidéo à l’arbitrage (Var) dès la phase de groupes de la ligue des cham-pions et de la coupe de la confédération à partir de la saison 2026-2027. Jus-qu’ici, la technologie n’intervenait qu’à partir des tours à élimination directe.l’annonce a été faite vendredi par Samson adamu, secrétaire général par inté-rim de la caf, lors d’une conférence stratégique au cap-Vert. cette mesure viseà limiter les erreurs d’arbitrage dans les situations décisives, conformément auprotocole de la fifa.
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le crb en patron

Le cr Belouizdad pour-suit sa marche en tête dela ligue 1 Mobilis. Vain-queur de l’USM Khen-chela, le chabab porte son total à10 points et conserve la premièreplace au terme de la quatrièmejournée, disputée du 7 au 9octobre. le cS constantine a égale-ment marqué les esprits ensignant la victoire la plus large duweek-end face à l’US Biskra (4-0).avec sept points, les constantinoisrejoignent l’USM alger et le Mcoran. les rouge et noir, enrevanche, ont manqué leur sortie àrouissat. Battue par le MB rouis-sat (0-1), l’USMa laisse filer despoints précieux dans la course ausommet. la JS Kabylie et le Mcalger ont, pour leur part, renouéavec le succès. les canaris ontdominé l’aSo chlef (1-0), tandisque le doyen s’est imposé sur lemême score contre le cr témou-chent. avec six points en deux

matchs, le Mca dispose encore derencontres en retard pour amélio-rer sa position au classement.les deux autres affiches decette journée, JS Saoura – olym-pique akbou et Mc oran – eS Sétif,se sont soldées par des matchsnuls vierges.
le calendrier 

cHaMboulé par les
écHéances africainesla ligue de football profes-sionnel (lfP) a dévoilé le pro-gramme des sixième et septièmejournées, prévues les 17 et 18octobre, puis les 23 et 24 octobre2026. trois rencontres de la sixiè-me journée sont reportées à unedate ultérieure : eS Ben aknoun –USM alger, Mc alger – eS Sétif etcr Belouizdad – olympiqueakbou. ces reports sont liés à laparticipation des trois clubsconcernés au deuxième tour préli-minaire des compétitions afri-

caines interclubs. le calendrier dela septième journée connaît égale-ment deux modifications. lematch US Biskra – Mc alger estfixé au 27 octobre, tandis que lederby algérois entre l’USM alger et
le cr Belouizdad se jouera le 29octobre. entre course au classe-ment et engagements continen-taux, la gestion du calendrier s’an-nonce déterminante pour les clubsengagés sur plusieurs fronts.

le rc Kouba a signé une quatrième vic-toire consécutive en dominant largementl’USM el harrach (4-0), jeudi, lors de la qua-trième journée de ligue 2 amateur. dans legroupe centre-ouest, le rcK conforte saplace de leader, tandis que l’USM annabas’empare des commandes du groupecentre-est après son succès face à l’USchaouia (3-0).le derby algérois a tourné à la démons-tration. en s’imposant sur le score sansappel de 4 à 0 face à l’USM el harrach, le rcKouba a confirmé son excellent début desaison. avec quatre victoires en autant derencontres, dont une face au na husseindey, le raed réalise un parcours sans fauteet s’affirme comme un sérieux prétendant àl’accession en ligue 1.avec 12 points, les Vert et Blanc occu-pent seuls la première place du groupecentre-ouest, avec deux longueurs d’avan-ce sur l’USM Blida, vainqueur de l’eSMKoléa (1-0).derrière ce duo, l’aSM oran et le Gc

Mascara ont réalisé de bonnes opérations àl’extérieur, en s’imposant respectivementface à la JSM tiaret (1-0) et au Wa Mostaga-nem (1-0). le Gc Mascara grimpe ainsi surla troisième marche du podium avec huitpoints.le Wa tlemcen a, pour sa part, ramenéun nul vierge de son déplacement chez leMc el Bayadh (0-0). de son côté, le na hus-sein dey s’est incliné face au promu irB SidiM’hamed Benali (3-2), malgré une ren-contre disputée en infériorité numérique.la JS taghit a décroché son premier pointde la saison en concédant un nul à domicilecontre l’eS Mostaganem (1-1).
l’usM annaba prend 

les coMMandes à l’estdans le groupe centre-est, l’USM anna-ba a frappé fort en dominant l’US chaouia(3-0). ce succès permet aux annabis des’installer en tête avec neuf points, devantle MSP Batna, vainqueur du cr Béni thour(2-1).

le club du Sud enchaîne ainsi une qua-trième défaite consécutive et reste lanternerouge. le ca Batna a, de son côté, ramenéun point de son déplacement chez le ncMagra (0-0), tandis que l’aS Khroub a étéaccrochée à domicile par le nrB teleghma(2-2).le Mo constantine a également obtenuun nul à l’extérieur face à l’irB nezla. enrevanche, la JSd Jijel poursuit son début desaison difficile après une nouvelle défaitecontre le nrB Béni oulbane (2-0). avec un

seul point, elle reste avant-dernière au clas-sement.la quatrième journée se poursuit same-di avec le derby entre la JS azazga et le MoBéjaïa, prévu à 15h.enfin, les rencontres rc arbaâ-Mc Saïdaet Paradou ac-JSM Skikda ont été reportéesà une date ultérieure. le report du matchdu rca est lié à des raisons administratives,tandis que celui de la JSMS fait suite audécès de son joueur aymen chehmat, dessuites d’une longue maladie.

la sélection algérienne fémini-ne de football, a surclassé sonhomologue centrafricaine 8-0 (mi-temps : 4-0), en match disputéavant-hier soir au stade olympiquedu 5-Juillet d’alger, comptant pourle deuxième tour (aller) des quali-fications aux Jeux olympiques Jo-2028 de los angeles. les buts des algériennes ontété marqués par ndoumba (21’,c.s.c), dafeur (27’), Boussaha (30’),Bekhaled (36’), naïli (51’), Bellou-mou (68’), Bendris (80’) et Bahlou-li (90’).avec ce net avantage, lesjoueuses du sélectionneur nationalfarid Benstiti, disputeront laseconde manche avec plus de séré-nité, programmée également austade du 5-Juillet, mardi prochainà 18h00.Pour cette double confronta- tion, le sélectionneur nationalfarid Benstiti a retenu 26joueuses.     ces deux rendez-vous face à la république centrafricai-ne, interviennent deux mois aprèsleur qualification historique pour

la coupe du monde 2027 au Brésil,obtenue à la faveur de leur troisiè-me place lors de la can-2026.cette performance leur a per-mis de valider leur présence aurendez-vous mondial du Brésil,prévu du 24 juin au 25 juillet 2027pour la première fois de leur his-toire, et qui constitue un nouveaurepère dans la progression dufootball féminin algérien.35 sélections africaines sontengagées dans cette campagnequalificative, qui se déroulera encinq tours et s’étalera jusqu’au 4décembre 2027.au terme de ce parcours, lesdeux sélections finalistes décro-cheront les deux billets attribués àla zone caf pour le tournoi olym-pique de football féminin de losangeles 2028, prévu du 11 au 29juillet 2028.

La JS Kabylie et le MC Alger renouent avec la victoire, alors que l’USM Alger trébuche à Rouissat

MONDIAUX DE JUDO
Les Verts déçoivent
La sélection algérienne de judo a terminé les épreuves individuelles des Mondiaux de Bakou (4-10
octobre) avec une seule victoire en quatre athlètes engagés.
Idriss Mesoud Redouane (-73 kg), vainqueur du Hongrois Aron Szabo au premier tour, a été éliminé au
tour suivant par l’Italien Giovanni Esposito. Kais Meddather (-66 kg) et Mohamed El Mehdi Lili (+100
kg) chez les messieurs, ainsi que Yasmine Djellab (-63 kg) chez les dames, ont quitté la compétition
dès leur premier combat.

Jo-2028 daMeS 
l’algérie surclasse la centrafrique 

liGUe 2 aMateUr
le rc Kouba solide leader, l’usM annaba déroule   

FUTSAL – CAN-2026
Algérie-Maroc : 
un derby
maghrébin
pour lancer
les Verts
La sélection algérienne de futsal
affrontera le Maroc, demain à
20h, à Rabat, pour son entrée en
lice à la Coupe d’Afrique des
nations 2026. Pour leur première
participation à la phase finale, les
Verts auront fort à faire face aux
champions marocains, rompus
aux grandes échéances
continentales.
Organisée au Maroc du 12 au 21
octobre, cette édition se
déroulera dans deux enceintes
de la capitale : la salle couverte
du complexe sportif Prince
Moulay-Abdellah et la salle Ibn-
Yassine.
Qualifiée après deux victoires
face à la Guinée lors des
éliminatoires, la sélection
algérienne entend réussir ses
débuts sur la scène continentale
et rivaliser avec les meilleures
équipes africaines. Un premier
défi de taille l’attend face à une
équipe marocaine expérimentée,
qui dispose d’un palmarès
continental étoffé.
Selon la Fédération algérienne
de football (FAF), les hommes de
Noureddine Benamrouche ont
achevé leur stage de préparation
à Alger. Les 14 joueurs retenus
ont effectué vendredi leur
dernière séance d’entraînement à
la Coupole du complexe
olympique Mohamed-Boudiaf,
avant de rallier le Maroc pour ce
rendez-vous continental.
Versée dans le groupe A,
l’Algérie affrontera ensuite la
Libye, le mercredi 14 octobre à
17h, puis la Zambie, le vendredi
16 octobre à 20h. Le groupe B
réunit l’Égypte, l’Angola, le
Mozambique et la Tanzanie.
Pour les Verts, l’objectif sera de
négocier au mieux ce premier
rendez-vous africain et de
démontrer leur capacité à
rivaliser sur la scène
continentale. Face au Maroc, ce
derby maghrébin constituera un
premier test grandeur nature.
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R E S I L I E N C E E I G O L O R C E N
E D E G O N F L E R E N F L A M M E R C
C E A V B I E E E V S P O T A B E C A O
H S R U L A T N E L A U O R I M O M N U
A S A O S U R R C R B R S S B L I M O T
S A N C A T M B R L E A T P O I A N M E
S Y R E C O R A A R O R T M E N T U A L
I A B E U O I A O N O S B U I N S E L I
E G P L L N U R L T T I S T O A D E I E
R E U H A A A D U E E T O U G D D U E R
R E T G I O I A E E E U E E F U E X E S
E I E E S L E S H T T L R L T N U R H E
L F E A R N A C S N I N A I E E O E T R
L I C U R E I T A I O L T S I B T C I M
I R E E G B P U E T U C F C S I O T L O
P T C N I R L U S L A Q U N A Y U G O N
S E O R O I O I O X I O A R O L B U T N
A P G T D C F M E C S E T M A C H A O E
G C O N S P I R E R R E S S U O P E R R
S A L V A T R I C E E G A N I R E L E P

EN  8  LETTRES  :  
Apéritif tonique et amer

ABYSSALE
ACCOUDÉ
ANIMAL
ANOMALIE
AUSTRALE
BARBANT
BEAUTÉ
BISTROT
CASOAR
CERNEAU
COLOMBIE
CONFLIT
CONFUS
CONSPIRER
COUPERET
COUTELIER
DÉGONFLER

DILUANT
ECHASSIER
ENCLOS
ENFLAMMER
ESSAYAGE
EXACTITUDE
FILON
FISTON
GASPILLER
GOBELET
GRIBICHE
ICÔNE
MANITOU
MAQUIS
MORGUE
NÉCROLOGIE
ORBITE

OTOLITHE
PARRAINAGE
PÈLERINAGE
PÉTRIFIÉ
PHILATÉLIE
REDOUTABLE
RELAIS
RÉSILIENCE
SALUT
SALVATRICE
SERMONNER
SOUCIEUX
SUSPENDU
TORERO
TRAITÉ
USAGER
VERMOULU

HORIZONTALEMENT
1- CAMELOTE - CHER - RECOUVRIRA - RENOUE -
BLONDS - DUE - PIEU - RU - AGIS - TRES - NOM -
LEURRER - RALE - NO - SOIT - FIGER - BU - UPE-
RISERA - SANSGENE - SUIS - LAME - DEPOSE -
MINOUS - ROLE - TIGRES - TESTA - NEM - SNO-
BER - EN - ES - SCOLAIRE - ENSEVELIE - ONT -
LIEES - EDIT - PLI - AS - ENTETE

VERTICALEMENT
1- RARE - GLOBALITE - NUL - MENDIE - UNANI-
MES - RECOUSUS - SMOG - SEL - LOUE - ROU-
GEURS - VIA - DOUE - TRIPE - SENSEES - TV -
PRETEND - SOCLE - HERBIER - REER - BOISE -
ILES - FI - POTELE - ECROU - RISSOLERA - ET -
HAN - NAGEUSES - IODE - JE - DROLERIE - TER-
NIT - RESUMERAS - CANETTE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- GAMBADANT. 2- ARGOTIQUE. 3- ST -
BEVUES. 4- PILEE. 5- IRONE - UV. 6- LOUE -
OSES. 7- LUT - EVENT. 8- ETRIPE. 
9- REELISANT.

VERTICALEMENT
1- GASPILLER. 2- ART - ROUTE. 3- MG- POU-
TRE. 4- BOBINE - IL. 5- ATELE - EPI. 
6- DIVE - OVES. AQUEUSE. 8- NUE - VENIN.
9- TEST - STOP.

Soufflerie - Marguerite
Vomissure  - Pilotage

Horizontalement
1- le Guetter en doucuer. 
2- Qui est inquiète. 3- Symbole du chlore -
Possédées en naissant. 4- Prénom de Besson - 
Notre planète. 5- Qui sont sans vigueur - Idem en
abrégé. 6- Graves défauts - Recueil de bons mots.
7- Mois - Cri de douleur. 8- Arbrisseaux grimpants
des forêts tropicales. 9- Préposition - A un rang
indéterminé mais très grand.

Verticalement
1- Condition d'esclave. 2- Réponses à des ques-
tions. 3- Participe passé de pouvoir - Trompée par
son conjoint. 4- A cet endroit - 
Bien propre. 5- Consacrées par une 
onction - Premier nombre. 6- Seins populaires -
Bon copain. 7- Disposer des couleurs selon les
nuances - Pas difficile. 8- Alcaloïde de la fève de
Calabar. 9- Plante cultivée 
pour ses fleurs adorantes - 
Il protège le doigt de la couturière.

Dynamic 
Dynamique
Dinamique 
Dynnamique

Stratégé
Stratigie
Strattégie
Stratégie

Monopole
Monopol
Monaupole
Monoppole

Négosiation
Négociassion  
Négociation
Négauciation 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

BOFEE-TOUT : BARRAGE4x4

RALENTIRA 

QUI CROIT

ALLURE
PAREIL

RÉCUPÈRE
BOUGEA

ROUE DE
POULIE
GROUPIE

LA VILLE
DES

BISONTINS

FIT 
MANGER
AVEC
EXCÈS

RÉGION DE
FRANCE
PARTIE DE
CHEMISE

REJETÉS
AVION À
RÉACTION

IDÉALE
NE SE

FOULE PAS

INFUSION
DISPARAÎTRA

DEMI
SAMEDI
VACARME
D’ANIMAUX

LIQUIDA
ALLER ÇA
ET LÀ

VILLE DU
BRÉSIL
EMPESTA

MOT DE
POLITESSE
ME DÉPÊ-
CHAI (ME)

ÉLÉMENTS
D’UN

SERVICE

CHAT 
A POILS
LONGS
CALE

ÉRAFLÉ 

EXPRIMA 

FRUSTRÉES
CARTE

AU RESTO

DÉJEUNER
COPIEUX
MAMMIFÈ-
RES INSEC-
TIVORES

BLÉ
OU RIZ
ARTICLE
MASCULIN

ALLONGE
EMBOUTIES

MOT QUI
MET 

EN DOUTE

SUBORDONNÉS

CHANT
ESPAGNOL

CANARD
DE DISNEY
AGIR POUR
TROMPER

PRESSERA

PRIS FIN
DÉVALÉ

PROVENU

CRI  DE
VOLAILLE

APRÈS LA
ARIDE

VISCÈRE

SOUSTRAITE
PETITE

QUANTITÉ

IL PARFUME
LE GIGOT
ARMES À
FLÈCHES

LE CINÉ
EST LE

SEPTIÈME
ARME DE

D’ARTAGNAN

DANS
PAR

CONSÉ-
QUENT

TOUT PRÈS
BIÈRE

ALGÉRIENNE

BOUQUET
QUI PARFU-
ME UN PLAT
MONCEAU

AVANT
NOUS

ENZYME

ONCLE
CADET
PAYS DE
VAHINÉS

EXISTES
OBTENU

FÊTE
CHRÉTIEN-

NE

PLANTE
POTAGÈRE

MONUMENTS
DU

SOUVENIR

ABANDON-
NAIS

PILLAGE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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Le livre sera une nouvel-le fois à l’honneur àalger. le 29e Saloninternational du livred’alger (Sila) se tiendra du 28octobre au 7 novembre au Palaisdes expositions des Pins mari-times (Safex), avec la participa-tion de 51 pays et quelque 300000 titres proposés aux visiteurs.l’annonce a été faite jeudi dernierpar le commissaire du salon,Mohamed iguerb, sur les ondes dela radio nationale. avec trois payssupplémentaires par rapport àl’édition 2025, le Sila confirmeson ambition de renforcer sonrayonnement culturel et deconsolider sa place parmi lesgrands rendez-vous du livre enafrique. l’édition précédente avaitréuni 1 258 maisons d’édition,dont près de 300 algériennes.Selon Mohamed iguerb, le salonfigure parmi les principales mani-festations consacrées au livre,avec plus de 60 millions de visi-teurs cumulés au fil de ses diffé-rentes éditions. il a également faitétat d’une forte affluence, notam-ment durant les week-ends et àl’occasion du 1er novembre. cetteannée, la tenue du Sila pendantles vacances scolaires devraitfavoriser la venue des familles,

des élèves, des étudiants et desenseignants. l’événement entendainsi toucher un public plus largeet faire de la lecture une activitéaccessible à toutes les généra-tions.
des réductions pouvant

atteindre 60 %Pour faciliter l’accès auxlivres, les organisateurs misentégalement sur les prix. Mohamediguerb a indiqué que les livresbénéficient d’une exonération desdroits et taxes et que les expo-sants sont invités à consentir desréductions supplémentaires pou-vant atteindre 50 %, voire 60 %dans certains cas, notammentdurant les derniers jours du salon.les préparatifs de cette 29e édi-tion ont commencé dès janvier, aprécisé le commissaire. l’organi-sation se poursuit jusqu’à l’ouver-ture du salon et se prolongeraaprès sa clôture, avec notammentle suivi des ventes, le transfert desdroits et l’établissement desbilans moral et financier. au-delàde l’exposition et de la vente delivres, le Sila entend accorderune place importante aux ren-contres littéraires, aux ateliers,aux débats et aux séances de dédi-caces. ces activités offrent auxlecteurs l’occasion d’échanger

avec leurs auteurs favoris et dedécouvrir de nouvelles plumes.
la nouvelle génération
d’auteurs Mise en avantle commissaire a notammentsouligné l’émergence de jeunesauteurs algériens, dont les

séances de dédicaces ont attiré unpublic nombreux lors des précé-dentes éditions. l’affluence avaitparfois nécessité l’aménagementd’espaces supplémentaires à l’ex-térieur des pavillons afin demieux gérer les files d’attente.Une partie importante du pro-

gramme de cette année sera ainsiconsacrée aux jeunes auteursalgériens, avec pour objectif depromouvoir leurs œuvres, de leuroffrir davantage de visibilité et desoutenir la relève littéraire natio-nale.
r. c.

dans son dernier numéro, la revue cultu-relle «Maqamat al andalus» dresse un pano-rama complet de la musique andalouse algé-rienne en mettant en lumière le parcours dequatre figures qui s'illustrent aujourd'hui parleurs créations et leurs recherches dans cegenre de musique savante. editée par la fon-dation cheikh abdelkrim dali, cette publica-tion semestrielle de 50 pages s'ouvre sur undossier consacré au poète talal chaker Kaci-mi el-hassani. elle explore son parcours et sapensée à travers une interview, suivie d'unexposé dans lequel il fait part de sa relecturede la musique andalouse, avec la présenta-tion d'une de ses poésies.  ce numéro retraceégalement le parcours d'autres artistes: lechercheur en sciences du langage, des étudesculturelles et du patrimoine méditerranéen,Salim el hassar, le compositeur et chef d'or-chestre, Khalil Baba ahmed, et l'interprète decette musique patrimoniale dans son voletMalouf, abbas righi. leïla el Kebir soutient,dans l'éditorial de cette revue, que l'héritagemusical «se transmet et se réinvente». Pourcette musicienne et cheffe d'orchestre, lesquatre parcours évoqués dans ce numéro,«font vivre l'héritage plutôt que simplementle conserver». le numéro 7 de «Maqamat alandalus» s'intéresse également aux acteursclés de la transmission du patrimoine, à tra-vers des portraits d'artistes et de formateursqui ont contribué à l'apprentissage, à la pré-servation et à la transmission de cettemusique, à l'image de cheikh redouane Ben-sari. Parmi les sujets abordés dans cette édi-tion figure également la grande dynamique

artistique portée par plusieurs artistes, àl'instar de leila Borsali et Brahim hadjKacem, ainsi que l'annonce de la sortie dupremier album de l'artiste asma ait chabane,lauréate du Prix cheikh abdelkrim dali en2024. le nouveau numéro propose en outreun article de leïla el Kebir sur le rayonne-ment et la vitalité du répertoire musicalandalou à l'étranger, porté notamment parune communauté algérienne passionnée etavide de cet art. ce numéro met également enlumière l'école de formation artistique enmusique andalouse dar el ala de tlemcen,cette ville qui a toujours été et demeure enco-re un bastion de la musique andalouse. etsous le titre «la musique, de la thérapie ducorps à la guérison de l'âme», ce numéro pré-sente également une étude sur le rôle quejoue la musique dans la psychothérapie etdans le traitement des troubles liés à l'activi-té cérébrale, donnant au lecteur un aperçuhistorique sur un grand nombre de savantsqui ont mis en avant l'importance de lamusique pour soigner l'esprit, à l'instar d'alfarabi et de djalal ad-din rumi. la publica-tion a consacré aussi des hommages post-humes à de grandes figures et interprètes decette musique, à l'instar de noureddine Saou-di (1954- 2024) et le cheikh Mohamed Khez-nadji (1929- 2025), rassemblant, également,des témoignages sur l'héritage de l'illustremaître de la musique andalouse abdelkrimdali, réaffirmant ainsi l'engagement de la fon-dation éponyme dans la préservation et latransmission de ce trésor culturel.
aps

le sila 2026 du 28 octobre au 7 noveMbre

vers une participation record
Du 28 octobre au 7 novembre, le 29e Salon international du livre d’Alger réunira à la Safex des éditeurs de 51

pays. Des remises pouvant atteindre 60 % sont annoncées pour encourager la lecture.

PRIX NOBEL DE LITTÉRATURE
Une écrivaine canadienne récipiendaire
Le prix Nobel de littérature 2026 a été
décerné ce jeudi 08 octobre 2026 à
l’écrivaine canadienne, grande spécialiste
de la poésie grecque Anne Carson. Elle a
été saluée par l’Académie suédoise qui a
loué la capacité de son œuvre «à faire
dialogue l’Antiquité avec le monde
contemporain». Première femme à
recevoir le T.S. Eliot Prize en 2001,
jusqu’au PEN/Nabokov Prize en 2021 ou
le prix espagnol Princesse des Asturies
de littérature, en 2022, Anne Carson s’est
vu décerner ce jeudi 08 octobre 2026 le
prix Nobel de littérature 2026. Poète,
essayiste et traductrice canadienne, Anne
Carson a reçu le prix Nobel de littérature
2026, «pour son œuvre audacieuse et
inventive qui, dans un dialogue ludique
avec la tradition classique, a créé de
nouvelles formes pour la littérature
contemporaine». Le comité du prix Nobel a salué son « œuvre audacieuse et inventive, en
dialogue ludique avec les classiques, qui crée de nouvelles formes littéraires», soulignant que
«la quasi-totalité de sa production littéraire se concentre sur l'intersection entre l'obsession du
philologue pour les mots et le désir du poète de trouver un sens nouveau. Elle a elle-même
identifié l'étymologie des mots comme point de départ de tout son travail». Agée de 76 ans,
Anne Carson a écrit plusieurs ouvrages dont les plus connus sont son premier livre, paru en
1986, «Eros the Bittersweet», une exploration du plaisir et de la souffrance du désir dans la
littérature grecque antique, son ouvrage de 1998, souvent considéré comme son œuvre
majeure, «Autobiography of Red: A Novel in Verse», un récit initiatique queer qui réinvente un
poème grec sur Héraclès ; «The Beauty of the Husband: A Fictional Essay in 29 Tangos» (2001)
; et «Norma Jeane Baker of Troy» (2019), qui établit un parallèle entre Marilyn Monroe et Hélène
de Troie. Son ouvrage le plus récent est «Wrong Norma», publié en 2024. Anne Carson est à ce
jour la 19ème femme à recevoir le prix Nobel de littérature, parmi lesquelles figurent récemment
Han Kang en 2024, Annie Ernaux en 2022 et Louis Glück en 2020. Le prix Nobel de littérature
est le quatrième à être annoncé cette semaine, après les prix Nobel 2026 de médecine, de
physique et de chimie. Chaque prix s'accompagne cette année de 12 millions de couronnes
suédoises (1,07 million d'euros). Les lauréats reçoivent aussi une médaille en or 18 carats et un
diplôme. Le prix Nobel de la paix sera annoncé le vendredi et le dernier prix, le prix de la
Banque de Suède en sciences économiques, devrait être annoncé le lundi. Quant aux
cérémonies de remise des prix Nobel, elles auront lieu le 10 décembre 2026, date anniversaire
de la mort d'Alfred Nobel en 1896.

reVUe «MaQaMat al andalUS»
Panorama de la musique
andalouse algérienne

CULTURE
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synthèse s. MéHalla 

Le département d’État américainlivre une nouvelle évaluation du cli-mat des investissements en algérie.derrière la présentation technique d’undocument consacré à la réglementation, àla fiscalité, à la justice et au fonctionnementdes institutions économiques se dessineune conception bien particulière des rela-tions internationales. celle d’une puissancequi examine les économies étrangères prin-cipalement à travers leur capacité àaccueillir ses entreprises, à sécuriser leurscapitaux et à faciliter leurs opérations com-merciales.
WasHington, juge et partie de

l’éconoMie algérienneil serait intellectuellement malhonnête derejeter systématiquement les observationsaméricaines. certaines critiques relativesaux lourdeurs bureaucratiques, à la lenteurdes procédures, aux insuffisances du systè-me bancaire ou à l’opacité de certainesdécisions administratives correspondent àdes difficultés réelles. elles sont d’ailleursrégulièrement dénoncées par les opéra-teurs économiques algériens eux-mêmes.Mais il serait tout aussi imprudent d’accor-der à ce rapport une autorité scientifiqueabsolue, comme si le département d’Étataméricain constituait une institution d’éva-luation économique indépendante, exté-rieure aux intérêts géopolitiques et com-merciaux de son propre pays.les États-Unis ne sont pas des arbitresdésintéressés du développement algérien.ils en sont des partenaires, des fournis-seurs, des investisseurs et, dans plusieurssecteurs, des bénéficiaires directs.le rapport reconnaît pourtant les transfor-mations entreprises par les autorités algé-riennes. la loi sur l’investissement de 2022,la réorganisation des dispositifs d’accom-pagnement, les exonérations fiscales etdouanières, la modernisation du cadre ban-caire, le développement des zones francheset les mesures destinées à encourager laproduction nationale constituent autantd’efforts explicitement identifiés.l’algérie a également entrepris de renfor-cer les mécanismes de règlement des diffé-rends, d’améliorer la protection de la pro-priété intellectuelle et de moderniser cer-taines juridictions commerciales.la contradiction du discours américainapparaît lorsque les instruments algériensde politique industrielle sont essentielle-ment évalués selon leur degré de compati-bilité avec les attentes des investisseursétrangers.les exigences d’intégration locale devien-nent des contraintes. le contrôle deschanges devient une entrave. la prépondé-rance des entreprises publiques devientune distorsion. les procédures de vérifica-tion des investissements deviennent deslourdeurs bureaucratiques.ces dispositifs peuvent aussi répondre àdes objectifs légitimes de souveraineté éco-nomique, de préservation des réservesfinancières, de développement industriel etde protection des intérêts nationaux.cela ne les exonère nullement de l’obliga-tion d’efficacité. Une réglementation ineffi-cace demeure inefficace, quelle que soit sajustification politique. Mais une réglemen-tation contraignante n’est pas nécessaire-ment économiquement injustifiée.cette distinction fondamentale apparaîtinsuffisamment développée dans l’ap-proche américaine.

un MarcHé algérien 
que les entreprises aMéricaines

savent exploiteril faut également rappeler une réalité que lalecture exclusivement critique du rapportrisque de faire oublier. l’algérie constitueun marché important pour les entreprisesaméricaines.dans les hydrocarbures, occidental Petro-leum, Baker hughes et halliburton partici-pent à différentes activités pétrolières etgazières. exxonMobil et chevron se sontégalement intéressées à de nouvelles pers-pectives de coopération avec Sonatrach.dans l’électricité, General electric,aujourd’hui notamment à travers Ge Ver-nova, a développé une coopération indus-trielle avec Sonelgaz. cette relation concer-ne les équipements énergétiques, les infra-structures et les capacités de production.dans l’aéronautique, les commandesd’avions Boeing par air algérie représen-tent des débouchés significatifs pour l’in-dustrie américaine.dans l’agriculture, les céréales, les oléagi-neux, les équipements et les projets d’éle-vage constituent d’autres domainesd’échanges. les ambitions algériennes enmatière de production laitière ouvrentnotamment des perspectives aux fournis-seurs américains.ces activités ne démontrent pas que lesentreprises américaines tirent toutes desbénéfices nets considérables du marchéalgérien. les données nécessaires à unetelle conclusion ne figurent pas dans le rap-port. elles démontrent, cependant, que lesobstacles dénoncés par Washington n’ontpas empêché l’établissement de relationscommerciales et industrielles substan-tielles.cette réalité mérite d’être confrontée à lasévérité des appréciations américaines.les statistiques bilatérales indiquentd’ailleurs que les échanges de biens et deservices se chiffrent en milliards de dollars.le commerce bilatéral n’est donc pas unefaveur accordée par Washington à alger. ilcorrespond à des intérêts réciproques,dont les avantages doivent être appréciéssecteur par secteur.c’est précisément cette réciprocité quetoute évaluation sérieuse devrait placer aucentre de son raisonnement.le département d’État critique lescontraintes auxquelles les entreprisesétrangères peuvent être confrontées. Maisil consacre beaucoup moins d’attention auxbénéfices que l’économie américaine retirede ses relations avec l’algérie, aux marchés

ouverts à ses industriels ou aux perspec-tives offertes par les programmes algériensde modernisation.il serait pourtant utile de mesurer lesretombées de ces relations en termes decommandes industrielles, de services, decontrats d’ingénierie, de fourniture d’équi-pements et de coopération technologique.
le protectionnisMe aMéricain, 

la souveraineté algérienne et le
deux poids, deux MesuresUne autre interrogation s’impose. lesÉtats-Unis eux-mêmes n’hésitent pas àmobiliser la puissance publique pourdéfendre leurs intérêts économiques. Sub-ventions industrielles, restrictions techno-logiques, contrôles des investissementsétrangers et politiques de préférence natio-nale font partie des instruments utilisés parWashington.le comité sur les investissements étran-gers aux États-Unis, le cfiUS, peut notam-ment examiner des opérations impliquantdes investisseurs étrangers lorsqu’ellessoulèvent des enjeux de sécurité nationale.les politiques industrielles américainesdémontrent également que l’interventionde l’État n’est nullement incompatible,dans la doctrine économique effectivementpratiquée par Washington, avec la défensede la compétitivité nationale.il existe donc une asymétrie qu’il convientd’interroger rigoureusement.Pourquoi certaines interventions publiquesseraient-elles considérées comme néces-saires à la sécurité économique américaine,tandis que des instruments comparables,employés ailleurs, seraient prioritairementanalysés comme des obstacles à l’investis-sement ?la réponse ne saurait être simpliste. lesdispositifs ne sont pas toujours équivalentset leur efficacité dépend de leur conception,de leur proportionnalité et de leurs résul-tats. Mais cette exigence de comparaisondoit s’appliquer à tous les pays, y comprisaux États-Unis.la crédibilité d’une expertise internationa-le repose précisément sur la cohérence deses critères.le rapport aborde également la corruption,l’indépendance judiciaire, les libertés syn-dicales et les restrictions politiques. cessujets relèvent de préoccupations légitimeset ne sauraient être écartés au seul motifqu’ils sont soulevés par Washington.encore faut-il distinguer les faits établis, lesstatistiques vérifiables, les témoignagesd’entreprises et les appréciations poli-

tiques. Un document officiel n’acquiert pasautomatiquement le statut de vérité incon-testable. lorsqu’il rapporte des percep-tions d’opérateurs économiques, celles-cidoivent être identifiées comme telles. lors-qu’il évalue des institutions étrangères, lescritères employés doivent pouvoir être dis-cutés.la rigueur exige également de reconnaîtreles limites de l’action publique algérienne.la lutte contre la corruption ne doit pasparalyser l’initiative économique. la souve-raineté monétaire ne doit pas justifier indé-finiment des procédures excessives. la pro-tection du marché national ne doit pasdevenir un refuge pour les situations derente ou les inefficacités administratives.Mais ces problèmes doivent être corrigésdans l’intérêt du développement algérien,et non exclusivement pour satisfaire lesexigences des partenaires étrangers.l’algérie a besoin d’investissements pro-ductifs, de technologies, de compétences,d’infrastructures et de partenariats inter-nationaux. elle a également besoin d’un environne-ment juridique prévisible et d’une adminis-tration capable de prendre des décisionsdans des délais raisonnables.
l’investisseMent 

étranger n’est pas une œuvre 
de bienfaisancele département d’État américain est parfai-tement fondé à informer ses entreprisesdes difficultés qu’elles peuvent rencontreren algérie. Mais son appréciation ne doitpas être confondue avec une évaluationexhaustive de la performance économiquealgérienne.les intérêts de l’investisseur étranger neconstituent pas, à eux seuls, la mesure duprogrès d’une nation.la véritable question n’est pas de savoir sil’algérie répond intégralement aux attentesde Washington. elle est de déterminer si lesinvestissements étrangers contribuenteffectivement à la diversification de sonéconomie, à la création d’emplois, au trans-fert technologique et à l’accroissement desa capacité productive.À cet égard, les États-Unis gagneraient àreconnaître plus explicitement que leursentreprises ne viennent pas en algérie parphilanthropie économique. elles y viennentparce qu’elles y trouvent des marchés, desressources, des contrats et des perspec-tives commerciales.ce qui serait contestable, en revanche,serait de présenter les exigences commer-ciales d’une puissance comme des prin-cipes économiques universels auxquels lesautres États devraient se conformer sansdiscussion.Une relation économique équilibrée nerepose pas sur le droit d’une puissance àdistribuer des appréciations et sur ledevoir de son partenaire à les recevoir.elle repose sur la réciprocité, la transpa-rence, la négociation et le respect des inté-rêts de chacun.et s’il est légitime que Washington évalueles conditions dans lesquelles ses entre-prises investissent en algérie, il est toutaussi légitime qu’alger évalue ce que lesentreprises américaines apportent réelle-ment à son développement.la souveraineté économique ne consistepas à refuser les capitaux étrangers. elleconsiste à ne jamais confondre les intérêtsde ceux qui les apportent avec ceux du paysqui les accueille.
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l’algérie sous la loupe de Washington
Rapport du département d’État américain sur le climat des investissements en Algérie : entre diagnostic 

économique, intérêts commerciaux et contradictions stratégiques.


